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Deux exemplaires de cet ouvrage ont été déposés & la 
Bibliothèque impériale. Tous ceux qui ne seront par 
signés par moi, seront saisis.

P R É F A C E .
D U  T R A D U C T E U R .

L ' A n g l e t e r r e  fut le berceau de
r

l'Economie politique. Cette science, 
qui a pour objet la richesse, la pros
périté et le bonheur des sociétés , de** 
vait naître chez un peuple dont la 
grandeur est moins l’ouvrage de la na
ture que de ses propres institutions. 
Sa puissance est toute artificielle; chez 
lui donc le premier mérite a dû être 
le talent de perfectionner l'art qui la 
soutient ou qui l’agrandit. Aussi tous 
y  prétendent y sur -  tout depuis la 
grande réputation que le chevalier 
Petty s’acquit à la fin du d ix -se p 
tième siècle par ses calculs sur les 
terres , l’industrie, le  commerce et la 
population de son pays. Ses Essais
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furent, pour ainsi d ire , ceux de la 
science. D’autres après lui vinrent 
l ’étendre, en joignant la théorie aux 
faits qu’il avait posés. D ’autres en
core , négligeant les faits , dédaignant 
une sèche nomenclature, cherchèrent 
la,; vérité dans les abstractions : mar
chant sans l’expérience, ils durent s’é
garer ; mais leurs recherches , quoique 
mal dirigées , ne laissèrent pas de four* 
ïiir quelques heureux résultats.

Telle fut l’origine des systèmes éco
nomiques y dont l’idée précieuse fut 
saisie en France avec vivacité. Ils y  
formèrent même une secte assez cé
lèbre sous le nom à*Economistes. C’é
taient de fort honnêtes gens, pleins, 
de zèle et de bonne f o i , amis sincères 
de l’Etat, vrais amis de tous les hom
mes. L ’amour de l’humanité est l’ame 
de tous leurs écrits. On peut bien leur 
reprocher des erreurs, mais non pas
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les accuser d’une mauvaise intention; 
Leur doctrine même ne pèche qu’en 
ce qu’elle est trop libérale. Il ont sup
posé les hommes trop parfaits et 
plus susceptibles qu’ils ne le sont de 
recevoir de belles institutions. Il est 
à regretter que notre conduite ne jus
tifie pas leurs idées. Leurs principes 
sont vrais, puisqu’ils les tirent tous du 
droit naturel ; mais l’application qu’ils 
en font est quelquefois impossible. Sou
vent aussi elle est plus heureuse; et sî 
dans ces cas nous ne mettons pas en 
pratique les vérités qu’ils nous ont 
montrées, il est certain que c’est à no
tre désavantage. Au reste, leur sys
tème n’a fait aucun mal , et il a pro
duit un grand bien. 11 a fixié l’attention 
générale sur les premiers intérêts de la 
société. On a examiné^, discùté : dans 
la discussion on s’est éclairé ; et les vé
rités nouvelles , à force d’être sépé-
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t£es f  sont devenues des axiomes qu’on 
rpngjirait, de méconnaître. C’est ainsi 
qu,e les économistes ont débrouillé, 
étendu, établi le droit de propriété , 
dbçoft sans lequel il n’y  a véritablement 
pi patrie ni gouvernement.

 ̂ L ’essence du gouvernement est dans 
une sorte de paternité qui veut et cher
che le bonheur des peuples, comme un 
père celui de ses enfans; et ce bonheur 
£jetïl peut attacher les membres d’une 
société , laquelle ne subsiste que par 
l’intérêt de tous. Cet intérêt commun 
consiste évidemment dans ce qui con- 
yiepl ]je mieux  ̂ tous les intérêts par
ticuliers;; et rien ne leur convient
mieqx que l’inviolabilité du droit de 
propriété j ,  pleinement garantie par la 
force f)e$; /lpis. A; l’abri de ces lo is , qui 
rnaintiepnenît ^ aq u e  particulier en 
possession de, sa personne , de ses ta
lées,, de jses facultés, de ses biens de

toute espèce, chacun jouit nécessai
rement de tous les avantages qu’il peut 
raisonnablement se promettre de sa 
réunion en société. Le premier de ces 
avantagés est l’abondance des choses 
convenables à nos besoins et A nos 
jouissances : or le droit de propriété 
favorise et entretient cette abondance 
par l’encouragement et l’activité qu’il 
donne à l’agriculture et à l’ industrie , 
qui,sans ce droit, ne font que languir, 
laissant une nation faite pour la pros
périté , dans l’abattement, la misère et 
la dépopulation.

La force des Etats est donc en raison 
de leur prospérité intérieure. Plus le 
peuple est heureux, plus le souverain 
est puissant. Il s’en faut que cette 
vérité , qui paraît aujourd’hui com
mune , ait toujours été reconnue, puis
qu’on a long-teins érigé en maxime 
politique la proposition contraire. O ui,



des hommes d’Etat, plus aveugles que 
méchans, il faut le croire, ont osé me
surer la soumission par l’accablement.’ 
Si de nos fours dn ne sépare plus l’in
térêt du prince de celui du peuple , si 
ces deux intérêts n’en font plus qu’un 
seul aux yeux de nos administrateurs, 
nous le devons aux économistes, dont 
les écrits ont excité un désir général 
de s’instruire des causes qui influent 
sur la prospérité des nations. Grâce â 
ces zélés défenseurs du bien public , 
on sait enfin , on convient générale
ment qu’en favorisant la richesse des 
individus, on favorise celle de l’Etat ; 
qu’en respectant les avances de la cul
ture et de l’industrie, on assure une 
constante reproduction ; qu’en allé
geant les charges publiques , on se 
ménage des ressources inépuisables ; 
que la modération des impôts est le 
v ra i, l’unique moyen d’obtenir tou

jours d’abondantes recettes, et que de 
cette modération naît l’aisance des peu
ples , la prospérité du com m erce, la 
multiplication des hommes, et par con
séquent la force des empires.

Encore aujourd’hui ces principes 
économiques sont mis au nombre des 
plus importans. Ne soyons pas ingrats 
envers ceux qui les ont posés ; gardons- 
nous de l’envieux plaisir de citer tou
jours leurs fautes pour nous dispenser 
de louer leur mérite , sur-tout quand 
celui-ci nous procure des avantages 
précieux, et que les autres sont main
tenant sans conséquence. Leur système 
a passé au creuset de l’expérience : les 
erreurs se sont dissipées, les vérités 
ont resté. Des hommes habiles se sont 
emparés des dernières, les ont éten
dues, développées, en les enrichissant 
de leurs propres réflexions.

Smith enfin a rassemblé tous ces



principes épars, les a liés ensemble , 
et en les appuyant sur des faits cer
tains a , le premier, formé Une véri
table science de l’économie politique • 
Mais malgré sa dialectique profonde 
et une rare puissance d’analyse , il 
n’a p u , dans la discussion de toutes 
ces doctrines diverses, éviter la pro
lixité , les fréquentes digressions , 
l’obscurité qui résulte nécessairement 
du défaut de liaison dans les princi- 
pes ) et de dépendance dans les dif
férentes parties d’un ouvrage. Osons 
dire toute la vérité, quoi qu’il nous 
en coûte dans cette circonstance. Les. 
principes de M» Smith ne- résistent 
pas tous à l’épreuve d’une rigoureuse 
critique. Si j’étais seul de Cette opinion, 
je me défierais de mon jugement, et je 
la tairais, pénétré d ’estime pour les 
talens de ce savant homme. Mais elle 
estpartagée par ceux qui se plaisent le
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plus à rendre hommage à son génie. 
Plusieurs même prétendent qu’il n’a 
pas indiqué le principe universel de la 
richesse. L e  dire«n’est pas lui faire in
jure. Qui peut se flatter d ’avoir posé 
les dernières bornes d ’une science? 
Chaque jour en agrandit la carrière. 
Une nouvelle découverte ̂  un fait nou
veau suffît pour en reculer bien loin les 
limites. Faudrait-il qu’un ayeugle res
pect nous enchaînât au terme où  s’est 
arrêté un grand homme. 11 y  èsf par
venu avec les connaissances de son 
siècle; d’autres lumières doivent con
duire plus loin. / . T

On convient donc que M . Smith 
s’est trompé sur quelques' pointa, il 
fallait rectifier ces erreurs ; qu’il nù  
pas saisi le principe universel de la 
richesse, il importait de le faire con
naître; q s ’en exposant la doctrine de 
l’économie politique, il a manqué sou-



vent de méthode, de concision et da 
clarté, l’intérêt général voulait qu’on 
remédiât à cet inconvénient.

Cette triple tâche, le comte de Lau- 
derdale m’a paru l’avoir remplie dans 
ses Recherches sur la fiature et l'ori
gine de la Richesse publique ;  et j’ai 
voulu , en traduisant son ouvrage , 
que la France en partageât l’utilité. 
Tout ine porte' à croire qu’on ne 
l’y  verra pas sans intérêt. Outre la 
réputation de l’auteur, à qui ses ta- 
lens méritèrent d’être envoyé à Paris 
pour y  négocier la paix la plus d if
ficile , je veux dire la paix 'maritime ;. 
outre Ses profondes Connaissances sur 
le sujet qu’il a traité, connaissances 
que ses ; compatriotes, bons juges en 
pareille matière , lui accordent una
nimement , il est une autre circons
tance qui doit fixer l’attention sur son 
livre : c’est la faveur dont jouit main-
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tenant parmi nous la science de l’éco
nomie politique. Jamais elle n’y  fut 
plus encouragée, plus honorée. La 
Statistique , qui n’est pas l’économia 
politique, mais qui lui fournit les ma
tériaux indispensables ; qui ne peut 
jamais la rem placer, mais qui lui est 
absolument nécessaire ; qui est à cette 
science ce que les mémoires sont à 
l’histoire ; la statistique a des bureaux 
particuliers où l’on recueille tous les 
faits, tous les renseignemens qui peu
vent éclairer l’administration. D e sa- 
yans hommes de lettres classent ces 
iaits , étudient les causes dans les ré
sultats , et en répandant les fruits dq 
|eurs méditations, propagent la science 
économique. Les utiles projets qu’elle 
fait éclore sont accueillis par des mi
nistres qui n’en jalousent pas les au
teurs , parce qu’eux-mêmes sont éclai
rés; les connaissances qu’elle donne



sont un titre de distinction, et on la 
cultive au sein même des dignités.

J’avoue que ces considérations 
m’ont beaucoup encouragé dans mon 
travail, auquel je vais tâcher d’ajou
ter un degré d’utilité, en plaçant ici 
un précis rapide de la savante doc
trine que l’auteur établit.

Après avoir tracé dans une intro
duction la division générale de son 
ouvrage, il explique en forme préli
minaire la nature de la valeur vénale. 
H ne suffît pas qu’une chose soit utile 
ôu désirée pour avoir de la valeur ï 
Pair n’en a point , l’eau en a rare
ment : il faut de plus qu’elle existe 
dans un certain degré de rareté. La 
valeur dépend donc d’ un rapport entre 
la quantité et la demande. Mais comme, 
par la nature des choses, ce rapport 
varie sans cesse , il n'est rien qui pos
sède une valeur fixe ou intrinsèque.

. tles principes, quand l’auteur vient 
à considérer la richesse publique et 
la richesse privée, servent à établir 
entre l’une et l’autre une distinction 
bien frappante : l’une se fonde sur 
l ’abondance des objets , l’autre sur 
leur rareté. Là où toutes choses abon
deraient à souhait, tous jouiraient éga
lement : il n’y  aurait point de riches
ses privées , puisque des choses si 
communes ne pourraient avoir au
cune valeur ; cependant tous les dé
sirs étant satisfaits, la richesse pu
blique serait au plus haut degré. 
Ainsi ces deux définitions sont exac
tes : la richesse publique consiste 
dans tout ce que l’homme désire 
com m e lui étant utile ou agréable : 
les richesses privées, consistent dans 
les mêmes choses, mais qui se trou
vent dans un certain degré de ra
reté.



A ■

xiv

/ On s’est donc mépris quand on a 
cru que la somme de.celles-ci repré
sentait exactement lîétat .de la pre
mière. Une foule d’exemples prou
vent , au contraire, que la richesse 
publique diminue à proportion que 
les fortunes gagnent par l’augmen
tation de la valeur vénale , et réci
proquement. On n’en peut plus dou
ter quand on a suivi l’auteur dans un 
examen très - approfondi des altéra
tions que la valeur des choses éprouve 
par suite des variations de la quantité 
et de la demande.
* Après cette discussion lumineuse, 
intéressante , et tout»à-fait n euve, il 
cherche, découvre et analyse les sour
ces de la richesse. Ce sont la terre, le 
travail et les capitaux : la terre, parce 
qu’elle donne des* productions utiles ; 
le travail, parce qu’il multiplie ces pro
ductions les améliore, les façonne ;

les Capitaux, pârCe qu'ils suppléent 
au travail. En examinant bien avec 
l’auteur les différens emplois des ca
pitaux et la nature du profit qu’ils don
nent , on voit en effet qu’ils ne sont 
utiles, qu’ils ne produisent de richesse 
qu’autant qu’ ils suppléent à un travail 
que l’homme devrait faire , ou qu’ils 
en accomplissent un qui est au-dessus 
de ses moyens personnels. C’est par* 
là seulement qu’ils peuvent multi
plier les objets de nos jouissances* 

Cé sont là les sources de la ri
chesse , les seuls moyens de l’ac
croître. Ce n’est qu’en la confond 
dant avec les fortunes privées qu’on' 
a pu prétendre que l’épargne ou la 
passion d’accumuler pouvait y  contri
buer* L ’épargne ne produit rien ; com
ment pourrait-elle ajouter à la richesse, 
qui n’est qu’une somme de produits ? 
Ceci conduit l’auteur à d’importantes



observations sur les fonds d’amortisse
ment , qui ne sont proprement qu’une 
épargne, une accumulation de capi
taux. 11 combat ce système comme 
étant au moins illusoire, quand il n’est 
pas funeste.

Ensuite, rentrant dans son sujet, il 
explique pourquoi la terre , le travail 
et les capitaux , quoique sources de la 
richesse, ne fournissent pas chacun les 
moyens de l’accroitre. Il prouve qu’elle 
ne saurait être augmentée que par le 
travail, soit des bras, soit des capitaux, 
employé à multiplier et à perfectionner 
les productions naturelles, ou à leur 
donner la forme et à les rendre pro
pres à la consommation.
. Ainsi le grand promoteur de la ri

chesse , c’est le travail, sur-tout celui 
des capitaux ou des machines, qui font 
en peu de tems le travail d’une multi
tude de bras. La dem ande, qui ré-
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„ suite du désir de posséder joint aux 
moyens d’acquérir, règle la direction 
du travail, célle de l’industriè, e t , par 
suite, la formation de la richesse. Mais 
là distribution de la richesse, qui donne 
les moyens et le désir de posséder , 
prescrit impérieusement la nature des 
demandes, et par conséquent celle des 
produits industriels. Dans les pays où 
le petit nombre possède tout, où le 
grand nombre n’a que le strict néces
saire ,. l ’industrie se porte ardemment 
à la formation dès objets de luxe , qui 
sont bien payés, et abandonne le tra
vail nécessaire pour multiplier et per
fectionner les productions naturelles, 
parce que ce travail est ;m ar récom
pensé. La grande, inégalité des fortunes 
nuit donc à l’abondance des denrées, 
e t , par une suite nécessaire, à la po
pulation.

D ’ailleurs l’homme opulent est rare-
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ment l’homme industrieux. C’est lé 
particulier aisé qui anime l’industrie, 
parce qu’avec le désir d’augmenter sa 
fortune, il unit l’habitude du travail et 
les moyens d’y suppléer par dés capi
taux. Il produitheaucoup et à bon mar
ché ; il obtient la préférence du com 
merce. Ainsi une convenable distribu
tion de la richesse , réagissant sur la 
richesse même , en assure l’accroisse* 
meiit continu.

Tels sont les importans principes 
que l’auteur établit î il les accompagne 
d ’un grand nombre d’aperçus nou
veaux , les explique par d’habiles dé* 
veloppem ens, les appuie enfin sur des 
exemples et des applications qui n’in
téressent pas moins les individus que 
les Gouvernemens.

Puissions-nous en retirer quelque
fruit î

I N T R O D U C T I O N .

i
L e langage, qui noua donne le pouvoir de 
rappeler et de communiquer nos idées , doit 

sans doute être regardé comme la principale 

cause des progrès de l ’esprit humain. Ce

pendant un philosophe a observé 1 , « qu’à 

* considérer les erreurs et l ’obscurité, les 

v méprises et la confusion qu’un faux emploi 

« des mots répand dans le monde, on pour- 

« rail douter si le langage, par l ’usage qu’on 

« en a fait, a plus servi à avancer qu’à re- 

« tarder nos connaissances. » Et malgré t.ous. 

les avantages que neus eu retirons, il faut 

convenir, que par notre négligence , par l’im- 

propriété de nos expressions, il produit sou

vent de grands mal-entendus , même dans 

les circonstances ordinaires de la vie.

1 L o c k e , Entendement humain f Uy. u t , chap. x i ,  

paragraphe 4
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Par conséquent, dans toute discussion qui 

exige une grande exactitude, ori ne saurait 

trop se défendre d’adopter des termes d’art , 

des mots techniques, avant d’avoir bien exa

miné la justesse du raisonnement qui les créa.

On a dit des mots, qu’ils étaient la copie 

de nos. idées ; et ordinairement c’efet ainsi 

qu’on les considère. Par là , quand nous troù- 

vons une phrase généralement usitée, nous 

sommes portés*à y voir un témoignage pu

blic en faveur de cette espèce de raisonne

ment qui d’abord parait l’avoir établie ; et sur 

cette autorité prétendue, nous embrassons 

des.opinions qu’un léger examen nous ferait 

rejeter. Cette nonchalance habitue les hommes 

à se servirsanscesse d’expressions eide phrases 

dont ils n’ont jamais révoqué en doute la 

propriété ; celles-ci formànt la base d’autres 

jugemens, engendrent des idées fondées sur 

une suite de méprises ; et par conséquent des 

expressions nouvelles, de nouvelles phrases, 

qui tendent à perpétuer les fausses opinions..

4
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ï)e là vient que dans toutes les sciences, le lan
gage a été souvent un très-puissant appui du 

préjugé et un promoteur très-actif de l’erreur.

En méditant sur l ’économie politique , on 

est inévitablement conduit à cette suite de 

réflexions ; parce q u e, parmi toutes les scien

ces , il n’en est pas une qui soit aussi exposée à 

cette source d’erreurs. En effet, qui traite des 

autres, de celles qui appartiennent à l’éru

dition ? des hommes d’une éducation aupé- 

rieure et d’un esprit cultivé, dont le lan

gage doit naturellement participer de la jus

tesse de leurs idées. Mais l’économie publi

que , qui enseigne les moyens d’augmenter 

les richesse» de l’Etat, et l’art d’exi faire le 

plus utile emploi, est nécessairement un sujet 

de discussion dans tous les rangs dé la so

ciété , parmi le vulgaire même , chez ces 

hommes ignôrans dont les conceptions gros

sières , imparfaites , ne peuvent se manifester 

que par des expressions pleines d’inexactitude 

et d’erreur*
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Un exemple bien remarquable des effets dù 

langage sur les raisonoemens d’économie, c’est 

le système mercantille, si long-tems en vogue, 

qui apprenait à estimer les.progrès de la ri
chesse.par la  balance du commerce.

. S’il avait fallu prendre en effet cette b a -, 

lance pour déterminer l'augmentation de la 
richesse, on aurait cru que la manière dont 

un marchand fait le relevé de ses' gains et de 

ses pertes, devait être aussi celle d’évaluer 

les bénéfices de la nation dans le commerce 

étranger.

A lors, comme l’observe Davenant, on eût 

été conduit à examiner de combien les im- 

pprtations-s’élevaient .au - dessus des Objets 

e^pprlés, et la valeur de l’excédent eut re

présenté |lç bénéfice national.

Mais'l’argent étant un instrument de corn-' 
m erce, offre un moyen immédiat dé se pro

curer toutes les choses nécessaires j et comme 

il est la mesure pratique de la valeur, on 

s’est accoutumé à estimer les marchandises

• • » xxuj

par la quantité d’argént qu’elles obtiennent 

h l’échange. De là il est arrivé, non-seule
ment que les mots argent et richesse sont 

devenus synonymes dans le langage ordi

naire , mais aussi que , dans les idées et l’opi

nion des hommes , gagner de l ’argent a si

gnifié le seul moyen de s’enrichir,

Habitués à confondre ainsi les termes, et 

familiarisés avec les idées nées de cette habi

tude , les partisans du système mercantille , 

faisant les comptes du public d’une manière 

directement opposée à celle qn’ils auraient 

suivie en faisant les leurs , se réjouissaient de 

l’excès des exportations sur les importations ; 

concluant que la différence devait être rem

plie en espèces , et se persuadant que les 

marchandises exportées n’étaienft bonnes qu’à 

procurer de l’argent, à leurs yeux l’unique 

richesse.
La laveur dont ce système a joui pendant 

plus d’un siècle, les erreurs où il a jeté les 

écrivains anglais , celles qu’il a répandues
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dans le droit public de l’Europe, tous ces in- 

convéniens nés de l’habitude de prendre pour 

synonymes la richesse et l’argent, montrent 

d’une manière frappante combien l’abus du 

langage peut produire de fausses idées en 

économie. Cependant il est une erreur peut- 

être encore plus fatale, q u i, par la même 

vo ie , s’est glissée dans cette science.

Les termes dont on se sert pour exprimer 

la richesse d’une nation et celle des individus, 

sont exactement les mêmes dans toutes les 

langues; ce qui prouve que par-tout on ne 

voit d^ns les richesses privées qu’une portion 

de la richesse publique. Ainsi la somme totale 

des richesses possédées par les membres de la 

communauté, passe pour renfermer l ’état 

précis de la $icfresse nationale ; et cette idée 

s’est tellement accréditée» que des philoso

phes mêmes ont avancé que la valeur vénale 

était la base de la richesse \  Voici comme on

' Voyez la Physiocratie t la Philosophie rurale, et 

tous les ouvrages clés économistes.

XXV

a toujours Va, comme on voit encore: tout 

accroissement dans la fortune d’un particulier, 

s’il ne s’est fait aux dépens d’un membre de la 

même communauté, est augmentation de ri

chesse nationale ; toute diminution dans la 

propriété d’un individu, dont les pertes n’ont 

pas tourné au profit de ses concitoyens, est 

diminution de richesse publique. «Car (dit 

« un philosophe distingué), le capital d’une 

« société est le même, que celui de tous les 

« individus qui la composent, et né peut s’ac- 

« croître que de la même manière '. » 

Néanmoins la richesse publique né repré

sente pas simplement la somme des richesses 1

1 Sm ith, Richesse des Nations , liv. n , chap. m .

Dans le même ob jet, Hecato de Rhodes d it, au rap- 

port de Cicéron : « Sapientis esse, nihil contra mores , 

leges , instituta facientem , habere rationem rei fami- 

liaris •• neque enim solum nobis divites esse volumus , 

sed liberis , propinquis , amicis, maximeque reipu- 

blicœ singulorum enim facultates et copiai, diviticm 

sunt civitatis. » D e O ff . ,  lib. in , chap. xv.



*xvj

individuelles, cela n’est pas douteux; et je 

démontrerai qu*en les confondant, on a fait 

sur l’économie des ràisonnemens très-obscurs 

et même très-faux.

Si l’on veut se former des idées exactes 

sur tous les points de cette science, il faut 

bien concevoir le rapport qu’ont entr’elles 

ces deux sortes de richesses : rien n’est plus 

importante Je  consacrerai donc les deux pre

miers chapitres dé ma recherche à considérer 
la nature de la valeur f seule qualité par la

quelle une chose peut faire partie de la ri

chesse individuelle ; à expliquer ce qu’est 

celle-ci et ce qu’est la richesse publique ; 

enfin à examiner le rapport de l’une avec 

l’autre.*

Après avoir développé le sens que j ’at

tache à cette expression, richesse publique ,  

je recherche, dans le troisième chapitre » 

quelles sont les sources de cette richesse ; 

•t  trouvant que Ce sont la terre, le travail et 

les capitaux, je traite sous ce point de vue

chacun de ces objets en particulier. Quelques 

écrivains ont émis la même opinion, d’autres 

l ’ont indiquée ; mais aucun ne paraît en avoir 

été assez frappé pour en faire la base cons

tante de ses ràisonnemens.

11 est une idée généralement adoptée, quoi

qu’elle paraisse un paradoxe ; c’est que la ri

chesse peut s’accroître par des moyens qui 

ne la produisent point, tels que l’épargne 

ou le retranchement de dépense. Ce sujet 

intéressant occupe le quatrième chapitre , et 

sert de préliminaire au chapitre suivant, où 

l ’on cherche les moyens et les causes qui con

courent à l’accroissement de la richesse, et 

par où l ’on termine cet ouvrage.
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C H A P I T R E  P R E M I E R .

JJe  la Valeur , et de la possibilité d*en 
avoir une exacte mesure.

A va jtt de passer à l ’examen de ce qui cons
titue la richesse publique et la richesse privée, 
avant de commencer la recherche des circons
tances qui favorisent l’accroissement de l’una 
et de l’autre, il est nécessaire de bien conce
voir la nature de la valeur ; par-là on se fera 
une idée claire de ce qui seul peut donner it 
une marchandise le caractère qu’elle doit ac
quérir pour faire partie des richesses indivi
duelles.
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Quel qu’ait été le sens primitif du mot 

valeur, ce terme n’exprime pas maintenant, 
dans le langage ordinaire, une qualité qui 
soit inhérente h aucune marchandise. Rien né 
possède une valeur réelle, intrinsèque, inva
riable. Il n’est point de qualité, quelque im
portante qu’elle soit pour le bien - être de 
l’homme , qui puisse donner la valeur ; et 
l ’eau, une des choses les plus nécessaires, en 
jouit rarement.

L ’expérience nous prouve que toute ma
tière , sans distinction , obtient un prix quel
conque , lorsqu’à la possession de certaines 
qualités qui nous la font désirer, elle joint la 
circonstance d’être rare. Deux choses sem
blent donc nécessaires pour imprimer un ca
ractère de valeur : premièrement, que l ’ob
jet , comme utile ou agréable à l ’homme , 
excite son désir ; en second lieu , qu’il soit 

■plus ou moins rare.
’ Quant aux variations de valeur, dont toute 
marchandise est susceptible, supposons pour 
Un moment que nous connaissions une subs
tance qui possède une valeur intrinsèque et 
fixe , de sorte que, dans toutes les circons
tances, une quantité donnée de cette substance
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conserve constamment une valeur égale : alors 
toutes choses auront un degré de valeur qui , 
déterminé par ce type invariable, variera sui
vant la proportion de la quantité avec la de
mande de ces choses, d’où chacune pourra 
éprouver des cbangemens de valeur par l’effet 
de quatre circonstances.

t.°. 11 y  aura augmentation de valeur, s’il 
y  a diminution de quantité.

2.0 S ’il y  a augmentation de quantité , il y  
aura diminution de valeur.

5.° L ’augmentation de valeur pourra ré
sulter d’un surcroît de demande.

4> Faute de demande, la valeur doit baisser.
Mais la supposition établie est impossible. 

Aucune marchandise , comme on le verra 
clairement, ne peut avoir une valeur fixe et 
intrinsèque, une valeur qui la rende propre à 
être la mesure de la valeur des autres. On a 
donc été réduit à prendre pour mesure pra
tique de la valeur, celle qui paraît la moins 
sujette aux quatre causes de variation spéci
fiées , seules capables d’influer sur là valeur 
des choses et de la modifier.

A in si, eu parlant de la valeur d'une mar
chandise , il faut ne jpas oublier qu'elle dé-
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pend de finit açcidens, dont chacun peut l ’al
térer d’une époque à l’autre. Ce sont d’abord 
les quatre circonstances ci-dessus énoncées, 
en rapport avec la marchandise dont on veut 
exprimer la valeur ; deuxièmement, ces mê
mes circonstances en rapport avec la matière 
prise pour mesure des valeurs.

L a  valeur de toute marchandise dépendant 
de quelque qualité qui la rend un objet de nos 
désirs, et de quelque conjoncture qui la place 
dans un certain degré de rareté , il s’ensuit 
que ,1a variation de tonte valeur doit dépendre 
des changèmens qjii surviennent dans la pro- 
portion,,jie ,la demande avec ,la quantité de 
cette marchandise, par l'effet d’une des qua- 
Ipetjpremières circonstances connues, et que 
fa  .rencontre de chacune- de# huit peut faire 
parier l’expression de ,1a valeur. , 
r .L ’eau ain si que nous l’avons observé, est 
jmedes choses lçs plus utiles, et néanmoins 
f l  est ,r are. qu’elle ait.de prix. La raison, en est 
évidente rarement.-il arrive qu’à la qualité 
qui; la. repuf utile, elle joigne une circonstance 
de disette. Mais si,, jdan& h* durée d’un siège, 
dans le cours d’uu voyage de mer, elle vient à 
manquer, à  l ’instant quelle valeur n’acquiert-
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elle pas ? La  valeur de l’eau est alors sujette aux 
mêmes variations que celle de toutes les mar
chandises , et ces variations aux mêmes règles.

Nulle part on ne trouve l’or en abondance ; 
mais la rareté seule ne peut pas plus donner 
de la valeur à ce métal, que la seule utilité 
n’en peut conférer à l’eau. On rapporte , à ce 
sujet,qu’à l’arrivée des Espagnols, les babi- 
tans de Cuba et de Saint-Domingue, ignorant 
l ’usage de l’o r , n’y  voyaient que de petits cail
loux, dignes tout au plus d’être ramassés, mais 
trop vils pour être refusés à ceux qui efr avaient 
envie ; et en effet, à la première demandé que 
leurs hôtes eu firent, ils leur livrèrent tontes 
ces matières *. Mais les Espagnols en connais
saient parfaitement l’utilité ; ils savaient au 
métal dés qualités bien propres à enflammer 
leurs désirs $ de plus il était assez rare : cela 
suffit, et l’or eut bientôt une valeur. Le degré 
même s'en fixa promptement dans l ’eSprit dés 
naturels, sur le même principe que le prix 
des alimens et de toutes les marchandises.

Tant à cause de leur rareté que par la de
mande qui s’en fait, l’or et l ’argent ont été

* Smith, Richesse des Nations, liv. i , chap. si.



m
appelée matières précieuses, c’est-k-dire, en 
général, marchandises <̂ e la plus grande va
leur. Mais il est possible'que des circonstance# 
particulières augmentent si fort la rareté et la 
demande de choses très-communes, que la 
valeur en devienne pour un tems supérieure 
même k celle de ces métaux. C’est ainsi , 
CommeM. Locke l'a très-bien observé, que 
sur un vaisseau de guerre l’argent sera, dans 
certains cas, moins précieux que la poudre k 
canon $ et il est certain qu’une famine peut 
faire qu’ton monceau d’or ne vaille pas son 
pjûpds du son le plus grossier.

La  valeur de toutes choses dépend si entiè
rement du rapport de la demande à la quantité, 
q u ll n’y  a point dequalité, quelque excellence 
qu’elle communiquât k une marchandise, qui 
pût produire dans sa valeur aucun changement 
sensible, si elle n’affectait ni la quantité ni la 
demande. Supposons au blé une propriété ex
trêmement intéressante : un seul grain mis 
dans la bouche d’un enfant au moment de sa 
naissance., va lui assurer un siècle de santé 
parfaite ; certeson ne peut attribuer k ce grain 
une propriété qui flatte davantage le goût uni
versel. Cependant qu’en résultera -t-il par rap-
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port à la valeur ou prix du blé ? I f  ni change
ment sensible assurément : car il n’y  en aura 
pas dans la quantité ; i l  y  en aura'fort peu en 
plus dans la consommation, et à grànd’peine 
si l’augmentation de la  demande se fait aper
cevoir.

L a  qualité des choses influe si peu sur leur 
valeur r qu’il arrive souvent que lorsqu’une 
denrée possède au plus haut degré ses qualités 
essentielles-,, elle descend au plus bas prix $ 
et r au contraire, eHe s’élève au plus haut, 
quand ces qualités s’y  trouvent dans un degré 
inférieur. C ’est presque toujours le cas des 
grains. Dans les années abondantes , Hs sont 1 
toujours d’une qualité supérieure, et d’une in
férieure dans les infertiles. De plus , les pre
mières produisent beaucoup, et fort peu les 
autres. O r, sans égard à.la qualité , I»valeur 
des grains est toujours réglée d’après le prin
cipe établi l ’augmentation de quantité la ré
duit , malgré une qualité supérieure, tandis 
que la diminution de quantité, avec une qua
lité inférieure renchérit le marché.

L e  prix des bestiaux, en les supposant dans 
le même état et en même nombre , est tou
jours proportionné à la disette ou à l’abon-
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dance de leur pâture. Les menus grains éprou- 
vent souvent un surhaussement de valeur, sans 
autre cause qu’une augmentation de demande, 
provenant de la disette du b lé , qui fait d’or *̂. 
dinaire notre principal aliment.

11 n’est pas rare de voir qu’un coupon d’une 
étoffe qui s’est vendue fort cher, n’a plus qu’un 
prix très-inférieur à celui des portions plué 
considérables enlevées de la même pièce. 
D’autre part, on voit qu’une petite somme 
d’effets publics s’achète constamment au-des
sus du cours de la bourse. D’où vient donc ce 
changement de valeur, quand le dernier mor
ceau de l ’étoffe est de la même qualité que le 
reste; quand la portion d’action produit un in
térêt proportionnellement égal à celui de l’ac
tion entière ? 11 vient de l’état même des de
mandes : peu de gens ont besoin d’un si petit 
lambeau d’étoffe; plusieurs, soit dépositaires, 
soit exécuteurs testamentaires, sont obligés 
d’acheter de plus petites portions d’actions 
qu’on n’en expose ordinairement sur la place.

Nous voyons par-là que l ’existence de la 
valeur est parfaitement indépendante dé tout 
caractère propre à la marchandise même ; 
qu’il n’y  a point de valeur intrinsèque ; que

( 9 )
les variations qu’elle éprouve ne dépendent 
jamais d’aucun changement de qualité, mais 
qu’elles tiennent toujours à quelque change
ment arrivé dans la proportion de là quantité à 
la demande. Une preuve certaine que cela se 
passe ainsi, c’est qu’on ne peut exprimer une 
valeur ni un changement de valeur, sans com
parer ensemble deux marchandises ; et que si 
l ’expression de la valeur vient à varier, c’est 
qu’il est survenu quelque changement dans le 
rapport entre la quantité et la demande de 
l ’une ou l’autre des marchandises comparées.

Si le prix du grain, par exemple, doit s’ex
primer en argent, deux circonstances peuvent 
le faire varier : un nouveau rapport entre la 
quantité du grain et la demande qui s’en fait; 
tme altération dans la proportion de l ’argent 
avec la demande de ce métal. 11 peut se faire 
aussi qu’il arrive des changemens dans ces deux 
rapports à-la-fois; ce qui, en général, doit en* 
core modifier l’expression de la valeur. C ar, 
bien qu’il soit possible que les deux rapports 
varient sans changer l’état relatif des deux ma
tières., il est très-peu probable qu’en pareille 
circonstance cet équilibre se maintienne.

Les opinions que je  viens d’établir sur la na-
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tare et les causes de la variation que la valeur 
des choses éprouve, ne sont pas nouvelles. 
Nombre d'écrivains les ont indiquées, et même 
depuis long-teins quelques-uns les ont déve
loppées avec assez d'exactitude *. 11  ne parait 
pas cependant qu'elles aient fait une assez forte 
impression sur les esprits pour détruire l’idée 
de je ne sais quel être imaginaire, auquel on 
attribue une valeur réelle et fixe, et la pro
priété de servir de type à toutes les valeurs;. 
C ’est une pierre philosophale après laquelle 
bien des gens ont couru ; et plusieurs, recom
mandables d’ailleurs par leurs connaissances et

1 L ’extrait suivant , du Traité des Monnaies ,  que 

M . L a w  publia en Ecosse en 1 7 0 $ ,  me semble donnée 
nne exacte idée de la nature de la valeur. « .M l Locke  

« dit que la valeur des marchandises est suivant leur 

« quantité en proportion de leur vente. L a  vente d’üne 
« marchandise ne saurait aller an -  delà de sa quantité ,  

« mais la demande le peut. S ’il arrivé cent tonneaux de 

« vin de France, et qu’on en demande cinq cents , U  
« demande surpassera la vente, et les cent tonneaux se 

« vendront plus cher que si Tune avait seulement égalé 

« l’autre : les prix sont donc suivant la quantité, non en 
« proportion de la vente, mais en proportion de Ht de— 

« mande. »

( n )
leurs talens, se sont imaginé d'avoir trouvé 
dans le travail ce qui constitue la mesure réelle 
de la valeur. Sir William Petty était apparem
ment sous l’influence de cette illusion', quand il 
écrivit ce passage1 : « Supposons qu'un homme 
puisse cultiver de ses propres mains un certain 
espace de terre et y  semer du blé, c’esl-à-dire, 
qu’il puisse bêcher ou labourer, herser, mois
sonner, charrier, battre et vanner autant que 
l’exige cette terre, et qu’il ait en outre la se
mence nécessaire : quand cet homme aura re
pris sa semence sur le produit de sa moisson, 
qu’il en aura soustrait ce qu’il faut pour sa 
nourriture, et ce qu’il doit échanger pour des 
habits et d’autres choses indispensables, je dis 
que le reste du blé est le revenu naturel et vrai 
de sa terre pour celte année; et le produit 
moyen de sept années consécutives, ou plutôt 
du nombre d’années dans lequel s’achève la 
révolution des années de disette et des années 
d’abondance, ce produit moyen donne le re
venu ordinaire du champ de blé.

« Maintenant se présente une autre ques-

1 Traité des T axes et des Constitutions, pag. 2 5 ,  édit, 
«ngk in-4.0 16 6 7 .



( «* )
tion: Çombien ce blé ou ce revenu vat^-il d’ar
gent en monnaie d’Angleterre? Je  réponds: 
autant qu’une autre personne seule pourrait en 
épargner dans le même espace de tems, si elle 
s’occupait uniquement à l’exploiter et à le tra
vailler. Je  m’explique : un homme se rend dans 
un pays où sont des mines d’argent; il fouille 
la terre, il en arrache le métal, il l’affine, le 
porte sur le lieu même où le premier sème son 
blé , il le fond et en fait des espèces ; cepen
dant il a pourvu, dans le cours de son travail, 
à sa subsistance, à son habillement, à tous ses 
besoins. O r, je dis que l’argent de l’un doit 
avoir la même valeur que le blé de l’autre. » 

M. flarrissoutient la même opinion dans son 
ingénieux Essai sur les Monnaies « La vâleur 
de la terre et celle du travail ( dit-il ) s’établis
sent, se règlent mutuellement comme d’elles- 
mêmes ; et attendu que tout vient du travail et 
de la terre, leurs différentes valeurs servent à 
déterminer la valeur de tout. Mais c’est le tra
vail qui a le plus de part aü très-grand nombre 
des produits ; c’est donc sa valeur qui doit être 
réputée la principale règle de toutes les va
leurs, sur-tout quand celle de la terre-est, 
pour ainsi dire, comprise dans celle dutravail. »

( *5 )
L ’auteur des Recherches sur la Richesse des 

Nations est de tous les écrivains celui qui a fait 
le plus d’efforts pour établir que le travail peut 
être considéré comme une exacte mesure de 
la valeur ; et le baron de Hertzberg, qui, dans 
son Discours sur la Richesse des Nations, a 
déclaré que l’ouvrage profond et classique de 
M. Smith prouvait très-bien que le travail est 
la vraie, l'exacte et l’universelle mesure de la 
valeur, n’est pas le seul disciple distingué qui 
ait combattu pour la doctrine de son maître.

Après tout, l’effet dangereux de cette opi
nion , la tendance qu'elle a à détruire toute idée 
juste de la nature de la valeur, l’autorité de 
ceux qui l’ont avancée, voilà ce qui la rend 
digne de quelque considération, plutôt que les 
raisonnemens ingénieux ou même plausibles 
par lesquels on l’a défendue.

Pour peu que l’on conçoive la nature de la 
valeur et les causes de ses variations, on doit 
voir au premier coup-d’œil qu’il n’en peut 
exister de mesure parfaite : car de même que 
rien de ce qui est sujet à changer de dimensions 
ne peut être la vraie mesure de la longueur et 
de la quantité, ainsi rien de ce qui varie sans 
cesse dans sa valeur ne peut être la mesure
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réelle de la valeur des autres objets. Maie 
comme il n'est rien qui ne soit exposé à des 
variations, et par rapport à la quantité, et par 
rapport à la demande, il n’est rien aussi qui 
ne soit sujet à changer de valeur.

Néanmoins, le savant auteur de la Richesse 
des Nations, sans daigner entrer dans aucun 
raisonnement, attribue au travail le caractère 
d’une mesure de valeur, en déclarant que « le 
travail seul ne change jamais de valeur » 
Cette assertion parait d’autant plus extraordi
naire , que le travail est la chose du monde la 
plus sujette à varier dans son prix, par con
séquent la moins propre à remplir les vues de. 
l’auteur, et la dernière qu’il aurait dû choisir.

Comme c’est aussi la seule qu’on ait donnée 
pour exacte mesure de la valeur ; comme cette 
opinion a encore de nombreux partisans, et 
qu’elle peut conduire à de graves erreurs, il 
faut détruire jusqu’à l’idée que cette prétendue 
mesure soit possible, en prouvant que le travail 
n’a aucune qualité pour l ’être, d’après l’auto
rité la moins suspecte. En effet, mes preuves 
seront les opinions même consignées dans ce

1 Richesse des Nations , tir. i , chap. y.

livre où M. Smith déclare que le travail pos
sède une valeur fixe et invariable; dans ce 
livre où, dit-on, il.prouve, par des raisons 
irréfragables, que le travail est la vraie mesure 
de la valeur.

Les choses peuvent changer de valeur, i° . à 
des époques prochaines, dans la même année, 
par exemple; 2°. à des époques éloignées; 
3°. en des pays différens; 4°* en différentes 
parties du même pays.

Voilà les quatre cas où tout peut subir des 
cbangemens de valeur; car, en général, il 
n’est rien qui y  soit sujet dans le même tems 
et dans le même lieu. Cependant le travail, 
dans l ’opinion de notre savant auteur, qui l’ap
pelle la seule chose invariable quant à sa va
leur, le travail est non-seulement sujet à en 
changer dans les quatre circonstances ordi
naires , mais encore il lui appartient exclusive
ment d’en changer en même tems et en même 
lieu.

i.°  On ne doutera pas qu’il ne change de 
valeur à différentes époques de la même an
née , si l ’on a fait cette remarque facile, « que 
« l’agriculture demande plus d’ouvriers aux 
« jours de la fenaison et de la moisson, que

(  * 5 )



* dans le- reste de l’année, et qu’ai ors aussi 
« leur salaire augmente de prix. En tems de 
« guerre, lorsque quarante ou cinquante mille 
« matelots enlevés aux bâlimens du com* * 
« merce, passent sur les vaisseaux du ro i, les 
à hommes manquent h la marine marchande, 
« qui les recherche avec un empressement
* proportionné à leur rareté, et leur salaire, 
« qui est ordinairement de vingt - quatre à 
« vingt-sept schellings par mois, s’élève alors 
■ h deux et jusqu’à trois livres sterling »

à?  Que le travail éprouve des changement 
de même nature à des époques éloignées , 
c’est ce qui paraît bien établi par les faits sui
vant : * La  récompense réelle du travail, ou 
« la quantité réelle d’objets de nécessité et
* d ’agrément que l’ouvrier peut se procurer, 
« a peut-être augmenté pendant le cours de
* ce siècle dans une plus grande proportion
* que le p rix  en argent'. » Puis : « Il est vrai 
« que ce siècle a vu s’élever dans la Grande- 
« Bretagne le prix pécuniaire du travail Mais 
« c’est moins l’effet d’aucune diminution qu’ait

(  * 6 )

1 Richesse des Nations, liv. i , chap. x.

* Ibid, liv. i , chap. vn j.
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« éprouvée la valeur de l ’argent dans le mdr« 
« cbé d’Europe , que d’une augmentation de 
« demande pour le travail , opérée par .la 
« Grande-Bretagne même, et due à la grande^ 
« disons mieux, à la presque universelle pros* 
« périté dont elle jouit j* .•

3.° Celle comparaison entre l’Angleterre et 
l ’Amérique , montre clairement la différence 
que l ’éloiguement des contrées met dans la 
Valeur du travail : « Certainement il y  a au* 
« jourd’hui en Angleterre beaucoup plus de 
« richesse qu’en aucune partie de l’Amérique 
« septentrionale, et néanmoins le prix de le  
« main-d’œuvre s’élève beaucoup plus haut 
« dans ce dernier, pays. Le moindre ouvrier, 
« dans la province de New-York , gagne par 
« jour deux schellings et six sous, monnaie 
« du pays, équivalant à deux schellings d’An- 
« gleterre ; Ife charpentier de vaisseau, dix 
• schellings et six sous., avec une pinte de- 
« rum valant six sous sterling ; le charpentier 
« de maison et le maçon en brique , huit 
« schellings et six sous sterling ; le garçon

* Richesse d«s.Natà»S3, liv. 4 , «hap.
2



« tailleur, cinq schellings ; représentant a- 
« peu-près deux schellings et dix sous ster- 
«ling. Tous ces prix sont au-dessus des prix 
P de Londres } et l’on dit qu’il en est de même 
« dans les autres provinces des Etats-Unis.
« Par-tout les comestibles s’y  vendent bien 
« moins cher qu’en Angleterre. Jamais on n’y  
c connut de disette. Les plus mauvaises an- 
«nées, si elles fournissent moins pour l ’ex- 
« portation , donnent toujours assez pour la 
« subsistance des habilans. O r, si \ë prix pé- 
« cuiûaire du travail monté ici plus haut que 
k dans la mère-patrie, le p rix  réel, c’esl-à- 
« dire , la faculté qu’il donne à l’ouvrier de 
« se procurer et les choses nécessaires et 
« les choses agréables, doit, par une propor- 
« tion encore plus forte, monter à un plus 
« haut degré ’ . » En outre : « Le travail est 
« si bien payé en Amérique, que de nombreux 
« enfans, loin d’être un fardeau, sont pour • 
« leurs parens une source d’opulence et de 
« prospérité. Avant qu’ils soient en âge du 
« quitter la maison paternelle , le travail de

C *8.)

1 Richesse des Nations, liv. i , chap. vin.
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« chacun vaut cent livres sterling par an , non 
« compris la dépense. Une jeune veuve, mère 
« de quatre ou cinq enfans, et placée dans un 
« rang moyen ou dans les derniers, difficile- 
* ment trouverait en Europe un second mari ; 
« dans l’Amérique septentrionale elle est vi- 
« veinent recherchée : ou prétend à sa main 
« comme à une espèce de fortune »

4>° Les faits suivans montrent quelles gran
des variations de prix le travail subit dans di
verses parties de la même contrée ; et l'habile 
raisonnement qui les accompagne, fait voir 
pourquoi le travail doit y  être plus constam
ment sujet que toute autre chose. * A  Lon- 
« dres et dans ses environs, on peut évaluer 
« le prix commun du travail à dix-huit sous 
k par jour. A  quelques milles de là , il tombe à 
« quatorze ou quinze sous. Le taux d’Edim- 
» bourg et du voisinage est de dix sous. Il 
« n’est plus que de huit à quelques milles de 
« distance ; et c ’èst aussi le prix courant du 
« travail, ordinaire dans la plus grande partie 
« de la basse Ecosse, où il varie beaucoup

1 Richesse des Nations ’, liy. i , chap. rzn .:



« moins qu’en Angleterre. Cette différence de 
« prix , qui ne parait pas toujours suffire pour 
« transporter un homme d'une paroisse à une 
« autre , occasionnerait nécessairement un 
« transport si considérable des marchandises 
« les plus volumineuses, non-seulement de 
« paroisse à paroisse , mais d’un bout à l’antre 
« du royaume, mais presque d’un point de la 
« terre jusqu’au point opposé, que cette dif- 
« férence s’effacerait promptement, et que 
« tous ces prix se mettraient enfin de niveau. 
« Après tous les reproches fyils à la légèreté 
« de rhQmme et à son inconstance , on est 
« forcé de convenir que de toutes les espèces 
« de bagage;, c’est encore le plus difficile à 
« transporter »

Ainsi le travail est évidemment soumis h 
ces quatre causes de variation , qui affectent 
généralement le prix de toutes les marchan
dises. Mais ce n’est pas tout : ce prétendu type 
de toute valeur n’a pas même la propriété 
dont jouissent d’autres choses vénales, d’être 
dans un même tems et dans un même lieu une * 1

( 3 0 )

1 Richesse des Pfctioaf Y fer. chap. vjui.

vraie mesure de la valeur. Pour s’en convain
cre , on n’a qu’à lire ces passages : « Dans le 
« même tems et dans le même lieu , le prix 
« réel et le prix nominal de toutes lés mar- 
« chandises sont dans un rapport exact. Par 
« exemple, plus au marché de Londres vous 
« retirerez d'argent d’une marchandise , plus,
« au même instant et au mêm^ lieu, vous 
« serez en état d’acheter ou de commander de 
« travail ; moins vous en recevrez, moins vous 
« pourrez acquérir. L ’argent est donc, pour 
« toutes les marchandises, la mesure exacte 
«-dé leur valeur vénale, en un tems et en 
« un lieu donnés *. » Cependant nous' lisons 
plus loin : 1 1l faut observer què nulle part 
* on ne saurait exactement apprécier la valeur 
« du travail ; car dans un même lieu, on voit 
« souvent le même travail obtenir des prix 
« différens , non-seulement en raison de l’ha- 
« bilèté dés ouvriers , mais suivant aussi la gé- 
« nérosité ou la dureté des maîtres *. »

O r, ces variations doivent s’entendre de la 
valeur réelle du travail, et non de celle de

( 3 1 )

1 Richesse des Nations, liv. i  t chap. V.
1 lbid.f liy . i ,  chap. Vm .
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l’argent, qui n’en est que l’expression ; car 
l ’argent formant, en même teins et en même 
lieu, une exacte mesure de la valeur vénale, 
ne peut, dans ces circonstances, perdre sa 
propre valeur.

En vérité il paraît bien extraordinaire que 
l’auteur de la Richesse des Nations ait consi
déré le travail comme mesure exacte de la 
Valeur, lui qui, dans le second livre de son 
ouvrage, au chapitre troisième, traite du tra
vail productif et du travail non productif ) 
qui même y avance une opinion qui forme 
un des traits les plus frappans de sa théorie, 
qu’une grande partie du travail est absolu
ment non productive. Observons qu’il n’y  
aurait pas plus d’absurdité à donner un point 
mathématique pour'mesure des dimensions, 
qu’à proposer une chose non productive pour 
mesure des valeurs.

A insi, quelque imposante que soit l’autorité 
des écrivains qui veulent que la valeur se me
sure par le travail, et qui par - là contredisent 
l ’idée que nous avonstdonnéedesanalure,il ne 
paraît pas que le travaildoive être excepté de 
la règle générale, d’après laquelle rien ne pos
sède de valeur réelle, fixe ou intrinsèque ; et

( » 5 )
il n’y  a  pas de raison pour douter des deux 
principes généraux que nous avons tâché 
d’établir, savoir ;

i .°  Que les choses n’ont de valenr qu’au- 
tant qu’elles joignent à un certain degré de 
rareté,les qualités qui en font des objets de 
notre désir;

a.0 Que, pour toute espèce de marchan
dise , le degré de valeur dépend de la prov 
portion entre la quantité et la demande.
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C H A P I T R E  I L

D e la richesse publique 3 de la richesse 
individuelle t et du rapport de l*une arec 
l ’autre.

Q u o iq u ’ il  soit évident qu’une explication 
claire de ce qui constitue la richesse natio
nale, doit répandre une grande lumière sur 
tous les raisonnemens d’économie politique ; 
quoiqu’il semble que la connaissance précise 
de ce qu’est cette richesse soit un prélimi
naire nécessaire pour discuter avec quelque 
degré d’exactitude les moyens de l'accroître, 
nous en sommes encore à regretter qu’une 
définition de la richesse publique ne se 
trouve nulle part. Je  pense qu’il ne faut pas 
tant attribuer ce défaut à auoune difficulté 
que présente la définition, qu’à la persua
sion où l’on a été qu’il était inutile d’expli
quer ce dont tout le monde était d'accord. 
Çar le s théories de tous les écrivains spéqu-
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latifs montrent assez qu’ils ont eu ïà-dessus 
les mêmes idées qile ceux qui, s’occupant de 
la partie pratique des impôts, ont été obligés 
d’exprimer plus nettement leurs opinions.

Les uns et les autres ont pensé que la ri
chesse publique se Composait simplement 
des richesses dés individus appartenant à la 
communauté; qüe les capitaux d’une société 
étaient les mêmes à tous égards que ceux 
des membres qui la forment1 ; qu’enfin la 
somme totale des fortunes particulières don
nait l’état exact de la massé dé la richesse 
nationale. L ’épargne, q u i, d’après l’expé
rience, est le moyen le plus ordinaire d'aug
menter la fortune privée, nous est généra
lement représentée codinie la mère de la 
fbrtuùe publique. L ’épargné passe pour ac
croître, la prodigalité pour diminuer les ca
pitaux de l ’état \  Tout prodigue est Regardé 
comme uri ennemi public, tout économe 
comme un bienfaiteur de la société 8. Oh est 
si universellement persuadé que la richesse

Richesse d'es Natiôüs , Iiv. Il, chap. m . 

* Jb idt * Ibid.
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publique n’est autre chose que la masse de# 
richesses privées', que tout moyen d’accroître 
la fortune d’un individu, pourvu que ce ne 
soit pas directement aux dépens d’ un autre, 
est jugé favorable à l’opulence de la nation.

Sur ce principe sont basés les divers étals 
de la richesse nationale, publiés h differentes 
époques. C’est ainsi que par le calcul de Wil
liam Petty , donné en 1664, la richesse totale 
de la (grande - Bretagne, en biens - fonds , 
maisons, marine, or et argent monnayés , 
orfèvrerie, marchandises , e tc ., s’élevait à  
deux cent cinquante millions sterling. A u  
commencement du dix-huitième sièele, Gré* 
goire King évalua la propriété territoriale et 
personnelle à six cent quinze millions sterling; 
e t , environ cinquante ans après, M. Hooka 
la porta à deux mille et cent. Trente ans plus 
tard, sir William Pulteney-vint la fixer à  
deux mille millions. Enfin le docteur Beeke, 
ayant pesé la valeur de tous les articles pré * 
cédemment cités, a trouvé que la richesse 
totale de la Grande - Bretagne s’élevait à 
environ deux mille cinq cents millions ster
ling , non compris cent millions, représen
tant la valeur de ce que les sujets du roi d’Àn-
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gleterre possèdent dans les pays étrangers \

On ne peut cependant souscrire à l’idée 
que la somme des fortunes particulières re
présente exactement l’état de la richesse pu
blique. Quoique cette opinion ait générale
ment prévalu, elle est fausse et mal fondée  ̂
Que l’on considère attentivement le sujet, 
qu’on se forme une notion juste et nette de 
la nature de la valeur, et l’on sera convaincu 
de cette vérité.

On sait qu'il ne suffit pas qu’une chose soit 
utile ou agréable pour avoir de la valeur ; 
que pour en obtenir une, c’est-à-di?e, pour 
être propre à entrer dans la richesse indivi
duelle, il faut de plus qu’elle se trouve dans 
un certain degré de rareté. Mais proposer 
d’augmenter la richesse d’une nation en fai
sant naître la'disette d’une denrée générale
ment utile et nécessaire à l ’homme, ce serait 
révolter le sens commun. Par exemple, une 
contrée possède tout ce qui satisfait aux be-

* Ces calculs sont pris de l’ouvrage de M . Arthur ,  

intitulé : Financial andPolitical Facts ( Faits de Finance 
et de Politique). Cependant la plupart ont été conférés 

arec les originaux.



•oins et aux agrémens de la vie, et de tous 
côtés elle est arrosée par des ruisseaux de 
J’eau la plus pure : que dirait-on de l’homme 
qui proposerait comme moyen d’accroître la 
richesse de ce beau pays, le projet d’amener 
une bonne disette d’eau, au lieu de celte 
abondance que les habilans regardent comme 
un des plus grands bienfaits de la nature ? 
Assurément on le traiterait de fou. Il est 
pourtant vrai que son avis tendrait à augmen
ter/la masse des fortunes individuelles; car 
l ’eau, conservant toujours la qualité qui la 
rend utile et agréable, y  joindrait dès*lors la 
circonstance d’être rare, et acquerrait par là 
une certaiue valeur. Alors les mêmes cir
constances qui fixent pour un certain nombre 
d’années la valeur du produit de la terre, 
comme prix de la possession de ce qui four
nit des comestibles, fixeraient également pour 
un tems déterminé la valeur du produit des 
sources, comme prix de la possession de ce 
qui donne de la boisson : ainsi seraient accrues 
les richesses individuelles de la contrée, d’une 
somme égale à la valeur du fief absolu de 
toutes les sources.

Mais pour mettre cette proposition dans,

( 38 )
tout son p u r , pour faire voir clairement que 
la richesse de la nation et la masse des for
tunes privées ne peuvent être considérées à 
tous égards comme une même chose, suppo
sons un moment qu’il fût possible de rendre 
certains alimens aussi abondans que l’eau. 
Comment accueillerait - on le conseil d’un 
homme qui, dans une pressante disette, vien
drait mystérieusement vous dire : Gardez- 
vous de produire cette abondance si vantée ; 
il est vrai qu’elle remédierait au mal présent, 
et cette raison la fait paraître assez avanta
geuse ; mais, par le fait, il n’est rien de plus 
dangereux, puisqu’elle diminuerait la richesse 
de la nation ? L ’homme et ses idées paraî
traient fort ridicules. Cependant, comme une 
chose devenue aussi commune que l'eau ou 
l’air ne peut plus avoir de valeur, il s’ensuit 
qu’en faisant naître cçlte abondance, on di
minuerait très - certainement la somme des 
richesses individuelles d’une quantité égale à 
la valeur totale des alimens dont le prix se 
trouverait par là réduit à zéro.

Qu’on réfléchisse à la situation de l’Angle
terre , et l’on trouvera ma proposition évi
dente d’elle-même. Actuellement la dette

(  29 )  ,
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nationale s’élève à cinq cents millions sterling 
environ. Nous savons et nous avons vu que 
la guerre., dans le courant même de la pre
mière année , peut faire baisser d’environ 
vingt pour cent la valeur de ce capital ; c’est- 
à-dire, qu’elle peut enlever cent millions aux 
fortunes privées. Celui qui pense que la réu
nion de celles-ci donne l’état exact de la ri
chesse publique, et qui l’aura calculé sur ce 
principe, sera donc obligé de dire que cent 
millions de la richesse de l’Angleterre se sont 
évanouis.

Mais ce n’est pas tout : plusieurs choses 
perdent en même tems beaucoup de leur 
valeur. Le prix des terres, en particulier, 
diminue considérablement ; ce qui exigerait 
une seconde réduction dans ce calcul de la 
richesse publique. Cependant la surface du 
territoire national n’a point changé ; le pro
priétaire reçoit les mêmes revenus, le capita
liste les mêmes intérêts : il n’est aucune partie 
de la richesse nationale qui ne paraisse con
server les qualités qui la rendaient soit utild 
ou désirable, et rester la même sous tous les 
rapports.

U paraît donc démontré qu’une augmentai

V
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tioa dans la masse des richesses particulières 
n’accroît pas nécessairement la richesse natio
nale; qu’il est possible d’imaginer un notable 
accroissement de celle-ci, lequel diminuera la 
masse des premières ; qu’enfîn chercher dans 
la somme des unes l’état précis de l’autre, c’est 
une manière de calculer fort sujette à erreur.

Par le fait, il est évident que dans une so
ciété où, soit par la libéralité de la nature, soit 
par l’effort de l’art, les hommes jouiraient de 
tout ce qu’exigent leurs besoins, et de tout ce 
que leurs désirs peuvent#envier, ils se trouve
raient au plus haut degré de richesse nationale ; 
et néanmoins il est impossible qu’alors aucuu 
objet eût de la valeur : car tout ce qui parti
cipe de l’abondance de l’eau et de l’air, doit 
en même tems perdre sa valeur vénale, et la 
possibilité d’être partie constituante des ri
chesses particulières. Ces hommes dont une 
heureuse abondance remplirait tous les désirs, 
sans pouvoir jamais être riches, goûteraient 
tous lesbiens, tous les agrémens que peuvent 
donner les plus(grandes fortunes. Diminuez 
cette abondance supposée, il est clair que vous 
appauvrirez la communauté ; mais par là vous 
donnerez infailliblement de la valeur à toutes
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les choses que l’homme désire, d’où naîtront 
les richesses individuelles. Après celte dimi-* 
nution, qui amène les fortunes, les plus opu-* 
lensmême ne sauraient jouir d’une plus grande 
quantité de biens que ne le faisait chaque pnem* 
bre de la société, quand l’abondance en ex- 
cluait la valeur vénale, et par conséquent les 
fortunes privées\

La distinction que nous avons tâché d’établir 
entre les deux sortes de richesses, celle de la 
nation et celle des individus, est sans doute 
très-importante pour régler nés opinions sur 
toutes les questions relatives à l ’économie po* 1

1 Quoique les opinions des économistes les aient près* 

que toujours induits à confondre les tiens avec les ri
chesses ( c ’est-à-dire la richesse publique avec les ri
chesses privées ) ,  on trouve dans leurs écrits certains 

passages qui prouvent qu’ils en ont fait quelquefois la 

distinction j celui-ci, par exemple : « 11 faut distinguer 

« les biens d’avec les richesses. Ceux-là ont une valeur 

u usuelle , et n’ont point de valeur vénale j celles-ci ont 

« une valeur usuelle et une valeur vénale. Il ne suffit pas 

« à une nation d’avoir des biens ;  il faut qu’elle tende à 

« se procurer de grandes richesses} pour subvenir par , 
« le commerce à tous les besoins differens des membres 

u dont elle est composée. » Phisiocratie, pag. 1 1 8 .

îitique ; mais une observation qui peut l’être 
encore plus, c’est qu’en général la richessé 
nationale diminue à proportion que les fortunes 
individuelles s’accroissent par l’augmentation 
de la valeur vénale ; et qu’à mesure que celles-ci 
se réduisent par la diminution de cette valeur, 
la première augmente généralement.

On ne saurait douter que- l’abondahee deà 
grains ne soit un très - important article de la' 
richesse nationale. Il est tout aussi évident que 
la disette des mêmes denrées est Un symptôme 
très-sérieux de la pauvreté publique. Cepen
dant , s’il faut s’en rapporter à une grande au
torité *, le prix du b lé, quand la moisson vient 
à manquer, s’élève dans les proportions sui
vantes :

(  55 )

Manque. Surhaussement du prise.

j. Dixième. . . . . .  3 Dixième*,
a Dixièmes.............. ' 8 Dixièmes. /
3 Dixièmes...............  1 6 -Dixièmes.
4 Dixièmes. . . . . .  c  a8* Dixièmes. ' •
5 Dixièmes. . . . . . 4&r>Dixième*.

;--- S-*.-——--- I . -------- i---1---- ---------------

1 Calcul de Grégoire King ( Gregorjr Rings Calcu
lation ) ,  publié par Davénaut, tom.ii, pag. 224.

3



Suivant cette opinion, quand un pays récolté 
trois dixièmes de moins que le produit ordi
naire , la taleur du grain doit augmenter de 
s6o pour cent. En effet, supposons le produit 
ordinaire de 3oo setiers , et la talèur de ce grain 
de 3oo liv. sterl, : Si ce produit éprouvé une 
réduction de trois dixièmes, la vtleur des *io  
setiers restant sera de 546 liv. Sterl. Ainsi la ri
chesse de la nation diminuera par la perte des 
trois dixièmes de sa récolte; la valeur de ses 
grains s’élèvera de 5oo liv. sterl. à 546 ; ce qui 
ajoutera.à la masse des richesses privées une 
somme presque égale à la valeur de tous les 
grains recueilli* quand dette disette n’a pas 
lieu. • ■ ..........
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D’autre part, une autorité non moins rea» 
pectabie 1 prétend que si la récolte des grains 
surpasse d’un dixième ce qu’on en consomme
habituellement, ils perdent moitié de leur va
leur. Je m ’çxpliqp^e.; une contrée produit or
dinairement s®lwrs dç blé* y^laut en,t^ut 
3oo liv. sterl.; l'abondanced’une annéedonne 
3o setiers de phmd tpar là les biens-dé i» nation 
sont accrus ; mais la masse des richesses iudi-

---------- ----r-------““TT-'---- *----
’ Vq$ * *  U  Spectateur, aoo.

viduelles fait une perte de 1 55 liv ,, parce qutf 
la valeur des 35o setiers, au prix de 10 scheW 
lings, ne se porte qu’à î 55 liv. sterl. ; au lietr 
qu’avant l’augmentation du produit, la valeur 
des 3oo setiers, à vingt scheUings chacun, était 
de 3oo liv. sterl. *.

Ce principe est si bien compris de ceux à qui 
la cupidité conseille d’en tirer avantage, qu’il 
n’y  a que l’impossibilité d’une ligue générale 
qui protège le bien public contre la rapaee
1 ’
■' — '■ - ....... . 1 ■V 'T "11' 1 1 . 1 11 I ■ t i f ■

, ' Qu’à IVgard ffes duuréea, p e  quantité HiQipdrç a 
pour effet d’élever le prix peur lequel la totalité *ç serait 
vendue au marché, tandis qu’un« plu? forte quantité 
produit l’effet contraire en le diminuant, c’est jme ob
servation que plusieurs écrivains ont faite , quoiqu’ils ne 
soient pas d'accord sur la progression de eette hausse et 
de cette baisse. Voici oqmmcBt l’un d’eux s'exprima s
« ï* s  Hmthaad* pbw v<*t que q W  u«« dturéfwm* 
que'au marché d’w  tiers df,?a quantité moyenne , gUc 
double presque de valeur ; .mais qu’elle perd environ 
moitié de son prix, si ce ryême tiers y  est ep excès ; et 
qu’en diminuant ou en augmentant encore plus la me
sure, ces disproportions entre la quantité et la pria 
peuvent s'étendre •xjrémapaent' loin, a Causittérrntiont 
on tho o f  gntfilffr, 1lç-, b j  fif  jJÿiip

p j.V jp ag ,^ . . , ; . .

(  35 )



«varice des particuliers : toutes les fois que le 
monopole a été possible , les nations ont 
éprouvé, par la perte de leur richesse, les fu
nestes effets de cette disposition. Il ne faut point 
chercher d’autre raison de la conduite que te
naient les Hollandais quand , dans les années 
trop fertiles à leur g ré , ils brûlaient une im
mense quantité d’épiceries; quand ils distri
buaient des récompenses aux naturels des Iles 
OÙ croit le muscadier, pour les engager à en 
cueillir les jeunes fleurs et les feuilles vertes, 
afinded élruire l’arbre. Ce fut par un motif sem
blable, qu’en 1731 les propriétaires des anciens 
vignobles de France sollicitèrent et obtinrent 
un ordre du conseil, faisant défense de planter de 
nouvelles vignes, et de renouveler celles dont 
la culture se trouvait interrompue depuis deux 
ans; ordre auquel on ne pouvait déroger sans 
la permission- expresse du roi , laquelle n’étàit 
donnée que sur l ’avis de l ’intendant provincial”, 
qui certifiait qu’il avait visité les lieux, et que 
le sol n’était susceptible d’aucune autre cul
ture. La même idée enfin détermina les. plan
teurs de tabac, en Virginie, à faire un régle
ment qui limitait cette culture à six mille 
plantes par nègre, et à convenir ensuite , que

( 3 6 ) ( 37 )
dans les années d’abondance chacun en brûle
rait une certaine quantité, en raison du nombre 
d’esclaves qu’il possédai t. ■

Tous ces exemples montrent avec évidence’, 
non-seulement qu’on ne saurait trouver dans 
la  somme des richesses privées l’état exact m 
la juste définition de la richesse publique ; 
m ais, au contraire, qu’on peut généralement 
affirmer que l ’accroissement ou la diminution 
des unes, quand cela résulte d’uu changement 
survenu dans la quantité des denrées, est tou
jours une preuve de la diminution ou de l ’aug
mentation immédiate de l’autre. On trouvera 
cette proposition invariablement vraie dans 
tous les cas, hors un seul, dont on parlera 
ci-après. A  présent, il devient nécessaire d’a
dopter pour la richesse publique une défini
tion qui en donne une idée différente de celle 
qu’on s’en fait généralement, le  crois qu’elle 
sera bien définie ainsi : La richesse publique 
consiste dans tout ce que Vhomme désire t 
comme lui étant utile ou agréable 1. *

* Dans le Projet dune Dixme royale,.publié sons le 
.nom, du maréchal de' V aub an , et qu.’en général on croit 

lui appartenir, quoique M . de Voltaire, dans se» Doutes



Mais rappeldns-nous ceqni a été dit de la 
nature de la valeur, ou des circonstances qui 
donnent à une chose le caractère qu’elle doit 
avoir pour faire partie des’ richesses privées ; 
et si la définition précédente est vraie et juste, 
nous savons qu’en ajoutant d n degré de rareté 
aux qualités qui reddent une marchandise 
propre à la richesse publique, nou6 lui don
nerons une Valeur qui la rattaché aux richesses 
particulières : d’où il «ait qii’on peut définir 
-colles-ci en ces mots : Les richesses indivi
duelles consistent dans tout ce que Vhomme 
désire comme lui étant tltile ou agréable, et 
qui sétrouve dans un certain degré de ra
reté.

Quant au rang qu’une marchandise doit 
-occuper comme partie de ces richesses, oh a 
déjà expliqué et démontré jusqu’à l’évidence, 
que la valeur de tout objet dépend de la pro1- 
portion entre la demande et la quantité. Mais 

s— ---------------- -,—:-----------:-------------------

sur le Testament dü cardinal de Richelieu,  l’attribue à 
Ttubois Guilbert} dans cet ouvrage,  la richesse est à- 

^ « t-p rè s  exactement définie en cfes mots s -La rtaie 
'rirftesee d'un rayûusnt consiste dans l’abondance des 
êewé&ts.
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pour çoncevOir parfaitement la nature des ri
chesses individuelles, ainsi que les change
ment et les variations dont elles sont suscep
tibles, il faut examiner les altérations de va
leur que la masse de ces richesses éprouve 
quand cette proportion varie dans une seule 
marchandise.

On a vu que la valeur de toute marchandise 
peut changer, i.° par une diminution de quan
tité; a.° par une augmentation de quantité; 
3.° par l ’augmentation de la demande; 4*° Par 
la diminution de la demande.

Et pour développer entièrement ce sujet, 
nous considérerons chacun de ces cas en par
ticulier, ainsi que les effets qu’ils doivent pro
bablement produire, non-seulement Sur la 
marchandise même qu’ils affectent directe
ment, mais encore sur la valeur de toutes 
celles qui font partie des richesses privées.

i .* Des effets que produit sur la valeur dune mar
chandise la diminution de sa quantité.

Au premier moment, on est induit à pen- 
ser-que si les membres d’une société avaient 
consacré chacun une partie de sa fortune 7à
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l’acquisition d’une certaine marchandise, qui 
dans la 6uhe se trouvât, par une disette sou
daine , réduite h la moitié de sa quantité ordi
naire , on pense, dis-je, que la même portion 
de revenus, qui eût précédemment été em
ployée à acquérir le tout, restant applicable 
à l’acquisition de cette moitié, la marchandise 
devrait doubler de valeur.-

Far exemple : mille livres pesant de sucr'e 
forment la consommation ordinaire d’uné 
société , et 5o livres sterling représentent la 
valeur des denrées que les différens membres 
de pelte société consacrent à l ’achat de ce 
sucre : il se vend ainsi à raison d’un schelling 
la livre ; car la millième partie de dix quintaux 
est une liv re , comme un schelling est la mil
lième partie de 5o livres sterling. Qr si l’ap
provisionnement en sucre est réduit à cinq 
cents, liWes pesant , une livre sera la cinq 
centième partie de toute la provision : il sem- 

-blerait donc naturel de conclure qu’il doit va
loir deux schillings la livre , attendu que cette 
somme est la cinq centième partie de 5o li
vres sterling.

Ce raisonnement serait absolument faux. 
L e  changement de valeur qu’éprouve une

( 4 0
marchandise en diminuant de quantité, dé
pend d’un principe tout-à-fait différent.

Un millier de sucre est ce que la société 
désirait quand cette denrée ne se vendait 
qu'un schelling la livre ; c’est aussi tout ce 
qu’elle en consommait habituellement. Veut- 
on se faire une idée de l’effet qui a véritable
ment lieu quand la provision de sucre est tout 
à coup réduite à cinq cents livres pesant ? 
Supposons que notre société est composée de 
cent familles ; que chacune d’elles avait cou
tume , dans les approvisionnemens ordinaires, 
de consommer dix livres de sucre ; que pour 
en payer l’achat, chacune y sacrifiait, dans 
l’ordre de ses dépenses, une portion de ses 
denrées égale à la valeur de dix schellings : 
d’où l’on voit que la valeur totale des denrées 
employées au même usage par les cent fa
milles réunies , s’élevait à cinquante livres 
sterling.

Chacune ayant contracté l’habitude de con
sommer dix livres de sucre, il est naturel que 
toutes désirent la continuation de celte jouis
sance , et qu’elles tâchent d’en perdre le moins 
qu’il est possible. Cependant , à cause de la 
variété des goûts, les uns y  sacrifieront plus,
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les autres .moins ; mais tous probablement re- 
trancheront sur d’autres pour se procurer 
celle-là : cér il est très-peu vraisemblable que 
le sacre ou tout autre article de consom
mation qui soudain.disparaît en partie, soit 
parmi les objets qu’on désire, celui dont cha
cun voudra supprimer ou restreindre l’usage.

Ainsi le désir d’avoir du sucre, désir.né,du 
goût ou de l’habitude , peut être assez fort 
dans quelques familles pour leur faire sacri
fier d’autres jouissances équivalant à vingt 
schellings, plutôt que de renoncer à la moin
dre partie de celle - ci. D’autres, portant ce 
désir plus loin encore , y  sacrifieront une 
valeur de (rente schellings. Enfin, comme on 
ne peut prescrire de bornes au goût et à 
l ’habitude, il peut s’en trouver qui ne balan
ceront pas à se priver d’autres objets jusqu’à 
nne, valeur de quarante schillings, afin de 
conserver , autant qu’il est possible, la quan
tité de sucre à laquelle ils sont accoutumés.
, De là naîtrait une certaine concurrence qui 
pourrait élever le prix de celte denrée beau
coup plus haut qu’on ne saurait d’abofd l’ima
giner d’après la quantité qui manque. (1 est 
sûr qu’elle devrait produire cet effet; mais il

peut y  avoir des consommateurs qui , dOftr 
nant la préférence à d’autres choses, vou
dront se restreindre sur cet article , ou peut- 
être y  renoncer entièrement Dans cette der
nière supposition, les einq quinUUx de sucré 
qui forment maintenant tout l’approvisionne
ment du marché, vont être acquis par le reste 
des consommateurs, dont chacun en* prendra 
une partie proportionnée aux sacrifices qu’il 
veut faire. Mais supposons que tous veuillent 
en faire, et que la demande qui en résulte 
soit telle qu’elle augmente de trente schel
lings le prix d’une portion de sucre qui n’en 
valait que dix ; cent fois trente ‘schellings fai
sant ï5o livres sterling, nous aurons, en les 
joignant aux cinquante premières, uûe somme 
de aoo livres sterling, qui représente la valeur 
des marchandises consacrées à l ’achat du sucre, 
lequel se vend ainsi à raison de huit schellings 
4a livre.
. Ce calcul hypothétique sur l'augmentation 
de valeur que la marchandise éprouve quand 
une moitié de l ’approvisionnement vient à 
manquer, sans qu’on ait prétendu fixer le 
point précis de celle augmentation, aidera 
l ’esprit à se former une idée juste de la ma*

(  4 3 )
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Bière dont la diminution d’une denrée par 
rapport à sa quantité en affecte la valeur.

11 est évident que le désir naturel à tous 
les hommes de conserver leurs jouissances , 
doit élever le prix de toute marchandise dont 
la quantité diminue : le surhaussement de 
prix doit aussi dans quelques circonstances 
arrêter les demandes, et cela tend à affaiblir 
les premiers effets de 1? disette sur le prix. 
Ce qui règle donc la valenr d’une marchan
dise devenue rare, c’est la persévérance des 
consommateurs à en demander la même quan
tité ; persévérance qui dépend de ht nature de 
l ’objet, puisqu’elle est toujours proportion
née à la force du penchant q u i, né de la né
cessité, de l’habitnde ou du goût, nous le fait 
désirer. C’est pourquoi, dans certaines situa
tions et dans des circonstances particulières , 
les grains, la viande et d’autres articles de 
première nécessité ont augmenté de valeur 
dans la proportion d’un à cinquante 1 ; tan
dis qu’il -est presque sans exemple que les

1 Voyez l ’Etat du Prix des Grains, etc. pendant I» 

siège de Paris, en 1590. Rapport entra VArgent et les  
Benrées ,  pag. 44 et 4$.

eh jets qui sont purement de goût ou de luxe, 
Se soient élevés au double ou au triple de 
leur valeur ordinaire.

Ainsi , 1a diminution de quantité doit éle
ver lè prix des diverses marchandises h des 
degrés difüéreus, ayant toujours un plus puis
sant effet, suivant que la marchandise elle- 
même parait plus nécessaire;

x." Dès effets que produit sur la valeur dune mar
chandise F augmentation de sa quantité.

En considérant comment une marchandise 
est affectée dans sa valeur par la diminution 
de sa quantité, on a remarqué que si les mem
bres d’une société avaient consacré une por
tion de leurs richesses à l’achat de cette mar
chandise , et qu’une disette soudaine l’eût 
réduite à la moitié de sa quantité ordinaire, 
on serait naturellement porté à croire qu’elle 
doit doubler de valeur, attendu que la même 
partie des autres biens destinée à l’acquisition 
du tout, reste applicable à l’achat de cette 
moitié,

De même, en considérant les effets que 
l ’augmentation d’une marchandise produit

( - 4 5  )
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5ur si valeur, oq croit d’abord 'pouvoir Con
clure que si la quantité en était subitement 
doublée, le prix, pour une partie quelcon
que , én serait réduit à moitié $ parce- que les 
mêmes denrées ou los mêmes biens qu’avant 
l’augfnentption on. eût employés b acquérir 
ee qui ne fait {dus qu’une moitié dë la mar* 
cbandise, demeurent applicables a l’açhat de 
la totalité. ^

Toutefois ce raisonnement serait aussi feux 
que le-premier : les effets dont il est question 
out un principe très-différent.

Pour donner une idée des véritables effets 
que l’augmentation de quantité produit sur 
une marchandise, nous allons supposer eu- 
cote Une société qui consomme' Ordinaire
ment Un millier de sucre, et où cinquante 
livres sterling représentent la valeur de» 
objets que les vendeurs de cette denréo 
prennent en échange, et dont ils ont coutume 
de jouir.

Si tout-d’un-conp il arrivait au marché 
deux milliers de sucre, ce changement dans 
la proportion de la quantité avec la demande 
diminuerait promptement la valeur de la den
rée. Les consommateurs verraient qu'ils peu-

( 4 7 )

vent avoir' leur provision ordinaire, en ne 
donnant en échange qu’une bien moindre 
partie de leur propriété. Au contraire , lés 
vendeurs s’apercevraient qu’avec leur sucre 
il leur est impossible de se procurer la même 
quantité des objets qu’ils désirent. Chacun 
d’eux cherchant à l’obtenir, parce qu’il y  est 
habitné, offrirait sa denrée, s’empresserait 
pour la placer. Sans doute il peut y avoir des 
cas où le marehé soit conduit de manière que 
-d’abord le rabais sera à peine sensible ; mais 
l’extrême désir que les propriétaires du sucre 
auront de faire des échanges, et d’obtenir les 
mêmes objets que jusqu’alors ils ont obtenus, 
forcera enfin le marché, et le leur rendra si 
désavantageux, que leur sucre , quoique dou
blé en quantité, sera bien loin de pouvoir 
Soutenir l ’ancienne balance.

A  la vérité, ce rabais déterminera de nou
veaux consommateurs, et par 1k seront affai- 
Mis les effets de l’augmentation de quantité 
sur la valeur du sucre. C ’est le contraire de 
ce qui est arrivé dans la supposition précé
dente,.où l’on a vu que le surhauseetnent de 
p rix , causé par la rareté d’une marchandise, 
te -trouvait limité parce que lé nombre des
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consommateurs diminuait. Quant à l ’effet que 
l’abondance d’une denrée produit sur sa va
leur , il n’est pas douteux qu’il ne doive être 
{dus ou moins grand,selon que le rabais mul
tiplie les demandes.

Par conséquent l'altération que subit dans 
ce dernier cas la valeur des marchandises, 
dépend beaucoup de la nature des marchan
dises mêmes.

A  l’égard des objets de subsistance, si une 
année très-fertile les rend extrêmement abon- 
dans, il n’est guère possible d’imaginer au
cune source de demande capable de contre
balancer les effets de cette abondance , 
attendu que chaque individu doit générale
ment en avoir à-peu-près autant qu’il en peut 
consommer, sans quoi il ne pourrait exister. 
11 en est autrement de ces objéts d’ornement 
et de luxe, précieux par leur rareté : quand 
même la quantité s’en accroîtrait ' dans une 
proportion égale, la valeur n’en serait pas 
exposée aux mêmes variations. Dès qu’un 
article, d’ailleurs assfez rare , diminue de va
leur, le nombre des acheteurs augmente; il 
se forme ainsi de nouveaux débouchés, qui 
suffisent pour absorber l ’excédant bien avant
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que la cfibse soit notablement dépréciée.

Concluons donc que l’augmentation de 
quantité doit rabaisser’ dans des proportions 
différentes le prix des différentes marchan
dises, et avoir toujours un plus puissant effet 
à mesure que l’objet est plus nécessaire, et 
qu’il appartient davantage à la consommation 
générale. “

Ainsi, quoiqu’il  soit probable, comme le 
conjecture sir Richard Steele, que le prix 
des grains baisserait de moitié dans un pays 
qui s’en trouverait pourvu d’un dixième de 
plus qu’il n’en consomme ordinairement, il 
est très-vrai que cet effet n’aurait jamais lieu 
ni pour l ’or ni pour les diamans, si la quantité 
de ces objets précieux était augmentée d’un 
dixième.

5 .’  Effets de T augmentation de la demande sur la 
valeur de la marchandise demandée.

L a  valeur de toute marchandise dépend 
uniquement du rapport de la demande à la 
quantité. Quand l’un ou l ’autre de ces termes 
vient à varier, il peut en résulter des chan- 
gemens semblables dans la proportion. Q eià 
il sait que de semblables effets doivent avoir

4
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lieu,soit que le changement provienne d’une 
altération dans la quantité, soit qu’il s’opère 
par une altération dans la demande : il suffit 
que la demande et la quantité soient dans la 
même proportion après ces altérations.

Par exemple : imaginons deux sociétés qui 
possèdent en même quantité toutes sortes de 
denrées, et dont chacune ait pour provision 
annuelle mille livres pesant de sucre f d’après 
une demande fixe et constante. Si dans l’un 
des deux pays celte provision se trouve ré
duite à cinq cents livres, il est évident que la 
demande sera double de la quantité fournie ; 
et si dans l’autre, la provision étant toujours 
de mille livres, on vient à en demander deux 
mille, il est encore clair que dans ce cas la 
demande s’élèvera au double de la quantité 
livrée. Le nouveau rapport entre la quantité 
et la demande sera donc exactement le même 
dans ces deux circonstances j par consé
quent , dans l’une et l’autre, la valeur d’une 
quantité donnée de sucre éprouvera précisé
ment le même changement.

S ’il y  avait quelque exactitude à conjectu
rât que quand la provision de sucre diminue 
de mille livres pesant à cinq cents, la valeur
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en augmente d’un à huit schellings par livre , 
il s’ensuivrait que la livre de celte denrée 
monterait jusqu’à huit schellings toutes les 
jfois que la demande en serait portée au dou
ble. Alors tout le millier vaudrait quatre 
cents livres sterling : et aux cinquante livres 
sterling qu’on y  consacrait lorsque le sucre 
ne se vendait qu’un schelling la livre, il fau
drait en ajouter trois cent cinquante, c’est-à- 
dire , un objet de cette valeur, auparavant 
destiné à l’acquisition d’autres marchandises.

En établissant quels effets ont lieu lors
qu’une moitié du sucre vient à manquer, on 
a observé que le renchérissement pouvait en
gager quelques consommateurs à renoncer 
en. tout ou en partie à l’usage de cette den
rée , et par là trouver certaines limites. De 
même, quand par une augmentation subite 
de demande, telle que nous la supposons ic i, 
la valeur du sucre s’élève à un très haut degré, 
il est clair qu’elle sera limitée par une cause 
semblable : des personnes qui achetaient du 
sucre à un schelling la livre , n’en voudront 
plus à un prix fort supérieur, parce qu’il leur 
répugne de renoncer à tant d’autres jouis
sances qu’il faudrait y  sacrifier.



Cependant l’action de cette cause dépen
dra, ainsi que dans le premier cas, de la na
ture des marchandises sur lesquelles porte la 
demande accrue. Il n’est point de prix exor
bitant qui puisse nous faire renoncer aux 
choses nécessaires à la vie ; l ’impossibilité de 
les acquérir peut seule nous en priver. Celte 
action sera donc proportionnée au désir 
d’avoir toujours la même qnanlilé des objets 
demandés, soit que ce désir naisse de la né
cessité , du goût ou de l’habitude ; c’est-à-dire, 
qu’elle sera d’autant plus faible qu’il sera 
moins pressant.

4 -° Des effets que la diminution de la demande produit 
sur la valeur rfune marchandise.

D’après ce qui a été dit sur trois des cas de 
variation auxquels la valeur de toute marchan
dise est sujette, enverra sans peine que le qua
trième et le dernier qui reste à examiner, sup
posant de même un changement dans le rapport 
de la demande à la quantité des marchandises 
qui s’y  trouvent, doit produire des effets ana
logues à ceux qui ont déjà été décrits.

Mais pour rendre ces effets plus sensibles, 
supposons encore une société qui reçoive d’on-
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dinaire un approvisionnement de mille livres 
de sucre, et qui en fasse une demande flxe et 
constante. S i , par quelque changement dans 
l’état de cette société, il arrive tout-à-coup 
qu’elle trouve en avoir assea de cinq cents 
livres , la demande se réduira naturellement à 
moitié de ce qu’elle était. Le prix, du sucre 
baissera. Les vendeursqui tiennent à leurs 
habitudes, cherchant à se procurer, autant qu’il 
est possible, toulesles choses que jusque-là ils 
ont obtenues en échange de leur sucre, ne 
manqueront pas de forcer le marché ; et là to
talité de leur denrée, qui leur produisait cin
quante livres sterling quand ils la vendaient 
un schelling la livre, ne leur donnera qu’une 
somme bien inférieure.

Ce rabais, ainsi que dans le cas pénultième,, 
pourrait occasioner de nouvelles demandes j. 
mais ici, comme ailleurs, le changement de 
valeur dépend de-lanature et se proportionne 
à l ’utilité de la marchandise.

Avant de quitter ce sujet, il importe d’a
jouter cette remarque : quoique les change
nt eus de valeur amenés, soit par l ’altération de 
la quantité, soit par celle de la demande, doi
vent, quand la proportion change de la même.
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manière, produire les mêmes effets sur la va
leur de toute marchandise , c’est-à-dire, sur 
le degré de son importance comme partie in
tégrante des richesses privées, ils indiquent 
des effets bien differens sur l’état de la richesse 
publique : car on a déjà observé qu’une mar
chandise en diminuant de quantité augmente 
de valeur, bien qu’alors l ’opulence nationale 
diminue; et que si la quantité augmente, la 
valeur diminue, quoîqué cette circonstance 
ajoute à l’opulence nationale. Cependant, lors
que l’accroissement ou la réduction de valeur 
a pour cause l’augmentation ou la diminution 
de la demande , la richesse publique, au mo
ment où la demande éprouve ce changement, 
reste la même à tous égards; elle n’est ni altérée 
ni changée, malgré la révolution qui s’opère 
dans les richesses individuelles.

Ayant ainsi expliqué de quelle manière la 
valeur des marchandises , ou lè degré jusqu’où 
elles fout partie des richesses privées, se trouve 
affecté, premièrement, par la diminution de 
quantité ; en second lieu , par l’augmentation 
de quantité ; troisièmement, par le surcroît de 
demande; enfin, par la diminution de demande; 
je vais maintenant considérer quel effet le
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changement qui doit avoir lieu dans l’ordre des 
dépenses toutes les fois qu’une marchandise 
augmente ou diminue de valeur, quel effet, 
dis-je , il produira, dans chacun de ces événe- 
niens, sur la totalité des richesses privées*

j . °  Des effets du changement occasioné dans tordre 
des dépenses par la diminution de la quantité d’ une 
marchandise.

Revenons à notre hypothèse. Que dans une 
société qui reçoit habituellement mille livres 
de sucre, cette quantité soit réduite à moitié ; 
que par une suite de cette réduction, la valeur 
du sucre s’élève de cinquante à deux cents li
vres sterling : naturellement on croirail d’abord 
que les i 5o liv. sterl. qu’il faut ajouter pour 
l ’achat du sucre, et qu’on employait à l'acqui
sition d’autres articles, vont faire baisser la 
valeur de ces articles précisément autant que 
ceHe du sucre augmente ; d’où cette consé
quence, que la somme des richesses indivi- 

, duelles reste la même. Mais cela ne peut sé 
passer ainsi; et pour s’en convaincre, il suffît 
de réfléchir un peu aux remarques précédem
ment faites sur les suites des variations qui 
surviennent dans la demande, ainsi que sur les 
effets des chaugemens qui modifient la quan lilé.
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. 11 y  a une grande diversité dans les goûts de 
l’homme, il y  a une grande différence dans la 
force de ses habitudes. Les membres de notre 
société pourraient bien se décider à sacrifier 
au désir de se procurer du sucre pour i 5o liv. 
sterl. de leurs autres jouissances; mais il est 
probable qu’ils formeraient cette somme, en 
retranchant plus ou moins sur la consomma
tion de chacun des articles qui composent la 
richesse individuelle*

Voilà un dérangement dans les dépenses^ 
Pour en expliquer les effets, supposons que, 
par un choix particulier ,on veuille se procurer 
les i 5o liv. ster. que le sucre exige de plus, eu 
.transportant à l’achat de celte denrée une partie 
des marchandises destinées à payer la viande 
de boucherie, le vin et la moutarde; et suppo» 
sons encore que la somme soit également ré
partie sur ces trois articles, c’est à dire, qu’on 
prélève sur chacun 5o liv. sterl.

, 11 s’ensuivra qu’à l’égard de la viande, par
exemple, on en demandera moins ; le rapport 
entre la demande et la quantité sera changé de 
manière à en diminuer la valeur. Mais on a 
déjà fait voir que toutes les fois que les de
mandes pour une marchandise quelconque de
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viennent plus rares,le rabais qu’éprouve la Iota-* 
Iité de celte marchandise va beaucoup au-delà 
du montantdesdemandesqui ontcessé.Dans ce 
cas - c i, les propriétaires des bestiaux et tous 
ceux qui trafiquent de leur chair, seront pressés 
de jouir des choses qu’ils obtenaient ordinai
rement en échange; ils voudront en avoir la 
même quantité : ce qu’ont fait les marchands 
de sucre , ils le feront aussi ; ils forceront tel
lement le marché, que 5o livres sterl., qui re
présentent la réduction de la demande, ne re
présenteront qu’en très-petite partie les non- 
valeurs de leur marché , causées par celte 
réduction : car il est sûr qu’alors la valeur de 
la viande diminuera d’une somme beaucoup 
plus forte.

On sent bien qae la même cause doit pro
duire de semblables effets sur la valeur de la 
moutarde et du vin.

Les cultivateurs-et les marchands de ces 
denrées , afin d’obtenir en échange la même 
quantité de marchandises qu’on leur donnait 
précédemment, ou du moins une quantité 
aussi approchante de celle-là qu’il est possible, 
seront obligés, comme il arrive dans tous les 
cas où la demande se ralentit, de diminuer le
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prix dé l’objet offert, d’une somme fort supé
rieure & la yaleur de la demandé supprimée. 
Cependant, retrancher pour 5o liv. sterl. de 
demande à chacun de ces articles, la viande, 
le vin et la moutarde, est un événement qui 
doit produire des effets très-divers quant au 
degré, parce qu’il doit en produire de très- 
différens dans la proportion de la demande à 
la quantité de chacun.

Ce retranchement pourrait être de moitié 
pour la moutarde; peut-être n’irait-il pas au- 
delà d’un cinquième pour le vin ; et à l’égard 
de la viande , il est probable qu’il serait borné 
à un vingtième ou même à un trentième de 
la demande ordinaire. De là résulterait une 
grande différence dans la proportion entre la 
quantité et la demande de ces articles, et par 
conséquent dans leur valeur, soit partielle, soit 
totale. On a donné un exemple de cela en ci
tant le calcul de Davenant sur le prix du blé r.

a.° Des effets du changement produit dans Fordre des 
dépenses f par F augmentation de la demande relative
ment à une marchandise quelconque.

Nous savons déj à qu’une plus forte demande, *
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* Fojrez pag. 3 3 .
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si elle établit des proportions semblables entre 
le débit et la valeur d’une marchandise, doit 
produire des effets semblables sur la valeur 
d’une partie quelconque du même objet Main
tenant supposons que l’approvisionnement de 
sucre , au lieu d’être réduit de mille livres pe
sant à cinq cents, reste le même, c’est-à-dire, 
de mille livres, et qu’il s’en fasse subitement 
une demande de deux mille. D’après cela, si 
notre conjecture était juste, que le sucre en 
diminuant de moitié relativement àlaquantiLé, 
s’élèverait à huit schellings la livre , il doit à 
présent acquérir le même p rix , puisque la de
mande est augmentée du double; ce qui donne 
à tout le millier une valeur de quatre cents 
livres sterling.

11 ne suffit plus aux consommateurs de sous
traire i 5o liv. sterl. des autres acquisitions ; il 
faut qu’ils en retirent 35o liv ., et qu’ils pren
nent cette somme sur des objets précédem
ment employés à leur procurer d’autres jouis
sances. Admettons qu’ils la forment encore 
aux dépens de la consommation de viande, de 
vin et de moutarde : tout-à-coup voilà le débit 
ordinaire de chacun de ces articles qui éprouve 
une réduction égale au tiers dç trois cent cin-



tenante liv. sterl., c’est-à-dire, à cent seize liv. 
treize schellings et quatre deniers. On sent 
qu’alors la valeur en diminuera beaucoup plus 
qu’elle ne l'a fait par le retranchement ante* 
rieur de 5o liv. sterl., et que nécessairement les 
possesseurs en seront beaucoup plus appauvris.

Il importe extrêmement d’observer en cet 
endroit, que, quoique la masse des richesses 
individuelles soit ainsi fort diminuée , notre 
supposition se fonde néanmoins sur l’idée que 
le sucre, la viande, le vin et la moutarde exis
tent toujours en même quantité, et que, par 
le fait, l’état d’aucune espèce de marchandise 
n’a changé: la richesse nationale reste absolu
ment la même; et si les fortunes particulières 
font des pertes, c’est uniquement dû à l ’in
constance des goûts, qui produit une altéra
tion soudaine dans la demande d’une denrée.

Poursuivons : cette demande imprévue 
d’une plus grande quantité de sucre, en avi
lissant le prix des trois autres articles, doit, 
par une conséquence nécessaire, faire une 
brèche considérable dans la masse des ri
chesses individuelles; mais les effets ne s’en 
bornent pas là. Les propriétaires de là viande» 
du vin et de la moutarde , souffrant une perle
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xlans la valeur de leur propriété, pourront se 
procurer beaucoup moins de jouissances. La 
demande pour les autres marchandises dimi
nuera , et toujours dans un plus grand rap
port que la sojnme qui représente les premiè
res demandes supprimées ; car il faut se sou
venir toujours que toute suppression de de
mande doit produire dans la valeur totale 
de la marchandise qù’elle affecte, une plus 
grande diminution que ne l’indique la somme 
soustraite.

C’est sur ce principe qu’une grande et su
bite altération dans la demande d’nne mar
chandise quelconque ou d’une espèce de mar
chandise, a toujours été funeste aux richesses 
individuelles, quoique la richesse publique 
ne soit ni altérée ni changée en aucune ma
nière.. La  vérité de cette proposition est indé
pendante de toute théorie. Les marchands an
glais en ont fait une cruelle épreuve au com
mencement de la dernière guerre et à la re
prise des hostilités actuelles *. La seule ex- 1
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1 Nous plaçons ici une liste de banqueroutes , tirée de 
la Gazette de Londres ( London Gazette ). Cette li$te 

prouve, ce me semble, que l’effet de ce dérangement des
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périence des effets malheureux causés par 
une soudaine altération dans la demande, 
fait dire aux spéculateurs une chose qui pa
rait ridicule aux personnes peu versées dans 
leur science, c’est qu’ils préfèrent même les 
calamités d’une guerre continue, avec toute 
ses suites, telles que de plus forts salaires, des 
frets plus chers, le haut prix des assurances ; 
qu’ils préfèrent, dis-je, toutes ces charges h 
une incertaine fluctuation entre la guerre et 
la paix ; et notre théorie explique sur quoi est 
fondée leur assertion.

Rien n’est plus propre à répandre un grand 
jour sur cette doctrine , que les évène- 
œens arrivés au commencement de la der
nière guerre. L a  subite demande de tout ce 
que la guerre rend nécessaire, paralysant en 
grande partie le débit des marchandises qui

dépense? $e fait plus ou moins sentir au commencement 

de chaque guerre.

Banqueroutes»
'  p7^a. . . *58 , 1774,

1 7 # "  • ai4 u J 778-
En/1754. . . 344 I1779.

\vj56. . . ayS tjfySo.

Banqueroutes. Banqueroutes*

. • Mo , 178 4 . . . 5 17

. . 675 f c J W - • •
• • 544 . * 628

• • 449 (*793. . . »,3o4
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étaient prêtes ou qu’on préparait pour le 
marché,dans la persuasion que rien n’en trou
blerait l ’état, diminua si fort la valeur de ces 
marchandises, qne les manufacturiers et les 
marchands étaient dans l’impossibilité de rem
plir leurs engagemens.

Dans cette situation, le gouvernement vint 
an secours du négoce par des prêts d’argent. 
Il çn accorda deux cents trente-huit, formant 
une somme d’environ deux millions deux cent 
nulle livres sterling ’. Par là les négocians 
furent en état de garder quelque teins leurs 
marchandises ; et la guerre gênant l’importa
tion et arrêtant les manufactures, l’ordinaire 
proportion entre la demande et la quantité se 
rétablit bientôt ; de sorte que ceux qui avaient 
été secourus par le gouvernement, le rem
boursèrent sans avoir souffert de perte ; et 
cela pouvait se prévoir, parce que les mar
chandises , quoique diminuées de valeur, res
taient les mêmes en substance. La richesse 
nationale n’était aucunement affectée par l ’al
tération de la demande ; et les objets livrés au 1

1 L a  somme exacte était 2 ,aoa,200 liv. & e r., ou ,  en 

évaluant la livre sterling à 24  f r . , $ 2 ,8 5 a,800 fr.
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commerce devaient, à coup sûr, reprendra 
leur valeur dès que la diminution des appro- 
visionnem’ens rétablirait la proportion entre 
la quantité et la demande \

3 .° Des effets du changement qui s’opère dans tordre 
des dépenses } quand la quantité dune marchan
dise augmente.

On sait déjà quel changement probable 
subit la valeur d’une marchandise qui aug
mente de quantité ; nous en avons donné un 
exemple dans la supposition que l ’approvi
sionnement en sucre reçu ordinairement par 
une société, était tout-à-coup porté de mille 
à deux mille livres pesant. On a vu aussi jus
qu’où la valeur de cette denrée se trouve ré
duite par la manière dont les possesseurs l’of- 1

1 C ’est peut-être un malheur qu’on n’ait jamais assez. 
expliqué et la cause du mal et les effets du remède. Saqs 

cela au rait-on  pu , au commencement de la guerre 

actuelle j refuser <Jes secours pareils ? L e  mal ayant 
sa source dans les mesures que les 'ministres jugent né

cessaires à la sûreté publique , ce n’ est pas seulement 
dans des vues d’utilité que le Gouvernement devrait venir 
au secours des commerçai» : l’équité leur fait un droit 

df ce secours.

f
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frênt et la poussent au marché, pressés d’ob
tenir la quantité accoutumée des choses 
qu’ils désirent. Enfin , il paraît évident qu’en 
réduisant ainsi la somme totale des objets 
applicables à l’acquisition du sucre « la consé
quence doit être qu’une partie de cette somme 
restera, faute d’emploi, entre les mains des 
consommateurs, qui Femploieront, suivant ' 
leur goût, à l ’achat d’antres marchandises.

Quelles qu’elles soient, il y  aura donc pour 
ces marchandises un surcroît de demande ; 
et la valeur de chacune s’élèvera plus ou 
môins, selon qn’on y consacrera une plus ou 
moins grande partie des objets précédem
ment destinés à l’achat du sucre.

Quoiqùe la raison nous apprenne que cela 
doit se passer ainsi, ce n’est pas seulement de 
la théorie et de la Spéculation qu’on peut l’in
férer. En pratique, c’est un fait depuis long- 
tems reconnu, que l ’abondance d’une mar
chandise renchérit les autres. Ceux qui sui
vent habituellement le Cours des effets pu
blics , ont constamment remarqué que, dans 
les années fertiles, lé prix des actions est 
généralement de deux ou trois pour cent plus 
haut que dans les tems de disette.

5
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Les grains sonl la denrée la pins néCes&ainè 

à l’homme. Puisque son existence en dépend , 
il doit en avoir toujours une quantité à-peu- 
près suffisante. Si cette quantité s’accroît su
bitement , il s’ensuivra un rabais beaucoup 
plus considérable que ne réprouveraient dans 
les mêmes circonstances des objets purement 
de goût. La raison en est connue : il est pres
que impossible de concevoir un grand et subit 
débouché pour une chose dont chacun doit 
être à-peu-près assez pourvu ; et il l ’est aussi 
d’imaginer par quels moyens on le remplirait 
s’il venait à s’ouvrir; au lieu que dans les 
articles de goût, la diminution de valeur pro
duite par l’augmentation de quantité ( aug
mentation après laquelle ils sont encore com
parativement rares ), doit donner lieu à de 
nouvelles demandes long-tems avant que' le 
rabais soit considérable. . .
. L ’efïet de l’abondance des grains se fait 
donc plus facilement apercevoir dans le ren
chérissement des autres marchandises ; mais il 
n’est aucune chose qui puisse à-la-fois aug
menter de quantité et diminuer de valeur , 
Sans en renchérir quelqu’autre.

Des effets du changement qui se fait dans tordre des. 
dépenses , quand ta demande dune marchandise 
diminue.

: Comme il n*y a jamais ni désir toi demande 
pour une marchandise, qu’autant qu’elle peut 
satisfaire ou notre appétit ou notre goût; de 
même il n’y a jamais de ralentissement dans 
la demande que par l’une ou l’autre de ces 
deux causes : premièrement, l’augmentation 
du prix de quelqu’autre marchandise, dont 
on préfère la pleine jouissance , et à laquelle 
on sacrifie, pour s’en priver le moins qu’il est 
possible, une partie des objets destinés à l ’ac
quisition de la première : en second lien, la 
découverte d’une chose pins propre à satis
faire les mêmes désirs. 1 ;
- Or, on voit d’après cela que les effets du 
changement qui s’opère dans l’ordre des dé
penses quand la dëmaude d’une marchandise 
d im in u e , ont déjà été considérés sons le chef 
précédent, où l’on traite des effets dd chan
gement qui a lieju dans l’ordre des dépenses 
quand la demande d’une marchandise dug* 

mente. ’
On y a développé ce point, en montrant les
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conséquences de la diminution des demandes 
pour la viande, le vin et la moutarde. II suffira 
de répéter ici que les effets de cette diminu
tion , en général, ne se bornent jamais à ré
duire la valeur delà marchandise sur laquelle 
ils portent ; parce que le propriétaire ven
dant h meilleur marché, peut moins donner 
à ses jouissances habituelles, ce qui diminue 
la demande de plusieurs objets; que l’abandon 
de ceux-ci agit sur d’autres de la meme ma
nière ; qu’enfla Cette première impulsion sem
ble devoir se çammuniquer à tous les ressorts 
du commerce.

Quoique lès r«WOunemens qui précèdent 
semblent établir que l’augmentation des ri
chesses individuelles peut entraîner ladimi- 
nution de la richesse publique ; que celle-ci 
en s’étendant peut porter atteinte à celles- 
là ; que. tandis que l ’opulence nationale n’est 
altérée spus uuemu rapport * i l  peut s’opérer, 
suivapt l’espèce de variation que subit la de- 
mande/pu une réduction ou un accroissement 
dans la somme des fortunes privées; quoiqu'il 
soit en effet tyès-vane que ces deux sortes de 
richesses prospèrent simultanément et au 
même degré» i l  cet néanmoins possible que

( 6 9 )
«elles que nous nommons individuelles soient 
favorisées par de telles circonstances, que 
leur accroissement indiquera une augmen
tation proportionnelle dans la richesse pu
blique.
- Je  suppose qué dané une société la provi
sion de sucre soit inopinément portée de 
mille à quinse cents livres, et que la demande 
augmente dans la même proportion ; je sup
pose aussi que ceux qui cultivent ou qui fa
briquent les articles échangés contre le sucre, 
trii produisent Une quantité surabondante, et 
que les possesseurs du éüore fassent une de
mandé proportiotmémenl plus grande de ces 
articlé& &omtae notre hypothèse emporte que 
dans l'un et l’autre -cas le rapport entre la 
quantité et la demande restera lë même 
qu’avant cette double augmentation de pro
duits, la valeur Vénale doit suivre exacte*- 
ment la progression Croissante dé la quan
tité; c’est-à-dire, que la masse des richesses 
individuelles et la richesse nalionaïc augmen
teront dans un rapport égal.

1 1  cuit de là que lorsqu’on veut examiner 
si des régie meus proposés sont réellement 
favorables au bien public, ( car leshotnmesne
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sont intéresses à solliciter des mesures légis
latives qu’autant qu’ils les jugent propres à 
augmenter les richesses individuelles ) ,  on 
doit considérer :

Premièrement, sî cette augmentation de 
richesses est seulement produite par la dimi
nution de la quantité d’une marchandise ;

En second lieu, si elle est produite seule* 
ment par un surcroît de demandé pour une 
marchandise.

Car, dans le premier cas, il y  aura néces
sairement diminution de richesse nationale 
et dans le second, il n’y  aura ni augmenta
tion ni diminution. Mais, dans l'un et l’autre., 
bien qu’il y  ait un accroissement immédiat de 
richesses individuelles, autant que peut y  
contribuer la valeur d’une seule marchan
dise , le dérangement des dépenses causera 
une non-valeur beaucoup plus forte dans tout 
le reste, et par conséquent un grand déficit 
dans la masse générale de.s fortunes.

Si le projet tendait à augmenter dans là 
même proportion la quantité et là demande 
d’un article,et en même tems à procurer des 
fonds pour l’achat de la quantité accrue, sans 
diminuer le débit d’aucune autre marchan»

( 7.* )
dise, il n’y  aurait pas à balancer : ce projet 
serait fait pour élever au même degré et la 
richesse des individus et celle de la nation.

Par exemple : l’approvisionnement en sucrer 
au lieu d’être, selon l’usage, de mille livres 
pesant, se trouve une année porté à quinze 
cents;.et en même tems les consommateurs 
recueillent une surabondance de grains que 
les propriétaires du sucre demandent, et qui 
suffit juste pour leur payer l’excédant de leur 
denrée» La proportion entre la. demande et la 
quantité est. par là maintenue , malgré l ’excès 
de l’approvisionnement ; elle subsiste encore 
par. rapport aux grains ; elle n’est altérée dans 
aucune espèce de marchandise : l ’accroisse
ment des richesses individuelles sera dono en 
raison directe de l’augmentation en quantité 
des grains. et du sucre; c’est-à-dire, la r n  
chesse publique et les richesses privées aug
menteront daasle mêmerapport.

S’il paraît que les moyens proposés tendent 
seul entent, à augmenter, la demande et la quan
tité d’une marchandise, du sucre-, par exem
ple , et que, pour payer la partie excédante, 
il faille restreindre d’autres acquisitions, là 
richesse nationale pourra, il est vrai, suivre
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la progression croissante des richesses indi
viduelles dans le seul article du sucre, parce 
que là quantité et la Valeur de cette denrée 
s’élèveront dans le même rapport ; tuais, en 
raison de ce retranchement, la demande des 
autres objets languira, leur prix baissera, et 
la masse des richesses individuelles sera di
minuée. On a v u , en effet, que si l’oni sup
prime pour une certaine somme de deman
des * la marchandise que cette suppression 
affecte perd beaucoup plus de sa valeur que 
ne l’indiqué la somme supprimée.

Servons-nous encore d’un exemple:si lea 
consommateurs de sucre, qui en ont de
mandé et acheté une plus grande quantité 
qu’ils üe faisaient ordinairement, au Heu 
d’avoir pour le payer une surabondance de 
grainS, en avaient acquitté le prix avec une 
partie dès denrées qu’ils consacraient è l’achat 
de la viande, du vin et de la moutarde, il est 
clair que le prix de ces derniers articles bais
serait, Ib demande n’ec  étant plus aussi con
sidérable; et ce rabais , nonobstant que la 
richesse de la nation et celle des individus se 
fussent accrues en même proportion relati
vement au Sucre, diminuerait la masse des

( )
richesses individuelles : car la diminution que 
souffriraient ces articles, l ’emporterait de 
beaucoup sur l’augmentation dé valeur que 
le sucre pourrait éprouver.

11 faut donc conclure, par une Conséquence 
forcée , qu’il n’y  a qu’un seul cas, et un cas 
très-peu probable, oit une augmentation dans 
la masse des richesses individuelles en pro
duise tme Semblable dans là richesse de l’état : 
c’est lorsque la quantité êt la demande’d’une 
marchandise éprouvent uuè augmentation 
proportionnelle, et qu’en même lems il se 
crée deà fonds pour acheter la quantité accrue, 
ainsi que pour satisfaire à la demande extraor
dinaires

11 est encore nécessaire d'observer que 
lorsque la valeur dés choses, ou la masse des 
richesses privées, varié par suite de quelques 
altérations dans la quantité d'une marchan
dise, toujours la richesse publique éprouve 
immédiatement l’effet Opposé. Une diminu
tion de valeur, quand un changement de 
quantité l’amène, est un indicé infaillible d’un 
immédiat accroissement de quantité, et par 
conséquent dè richesse publique : une aug
mentation de valeur, qu^une variation do
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quantité produit, est un signe assit ré que îa 
quantité a diminué , et la richesse publique 
en même teins.

D’autre part, 6i une marchandise diminue 
de valeur en conséquence d’une variation 
dans la demande, cela n’annonce pas une im
médiate altération dans 1a quantité de cette 
marchandise ; mais c’est un présage assuré que 
cette quantité diminuera, et par suite la tir 
chesse publique ; et si la valeur augmente 
parce que la demande varie, on ne peut pas» 
en conclure que la quantité sent actuellement - 
altérée $ mais certainement elle sera réduite, 
et la richesse publique aussi.

La confirmation de cette vérité, qu’à peine 
arrive-t-il jamais que les richesses privées et 
la richesse nationale augmentent dans des 
proportions semblables, n’est donc pas la seule 
instruction précieuse que nous donne l’étude 
des variations que les changemens de quan
tité et de demande amènent, non-seulement 
dans la valeur des marchandises qui les subis
sent, mais indirectement dans celle de tous 
les objets commerçables ; c’est-à-dire, dans la 
valeur de la masse des produits que la nature 
et l ’art fournissent tous les ans, .

( 75')
La Valeur vénale, que toute chose'doit pos

séder pour faire partie des richesses indivi
duelles, n’est, à la bien considérer, que le 
moyen pratique d’exprimer le degré de désir 
qu’on a pour un article particulier de la ri
chesse nationale. C ’est pourquoi il: importe 
beaucoup d’observer combien , d’après celle 
analyse des causes de variation, qui agissent 
sur la valeur des marchandises * il paraît in* 
contestable que la demande doit toujours 
régler la quantité et la qualité de toutes les 
produdtions.

Aussi,quand la valeur d’une marchandise 
vient à varier par, une augmentation de de
mande, voit-on l’industrie, invitée par l’apw 
pàt d’un prix supérieur, non-seulement se 
diriger vers cet article de le multiplier ,  
mais en négliger, en abandonner d’antres, 
parce que la valeur en est diminuée. C’est ce 
pont on a vu un exemple dans celte demande 
extraordinaire de sucre, qui en élevait le 
p rix , mais en rabaissant la valeur de la mou
tarde, du vin , de la viande, e t , par suite, de 
divers autres objets.

De même , quand la diminution de la de-
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mande altère la valeur d’une marchandise , le 
découragement en arrête la production; et 
cet effet n’est pas dû tout entier au grand 
rabais que l ’objet éprouve/ Une autre cause » 
c’est que les iabricans voient s’oüvrir de nou* 
veaux canaux d’industrie qui leur paraissent 
plus avantageux; c’est qu’ils prévoient que 
d’autres marchandises vont éprouver une de* 
mande plus étendue, et un renchérissement 
qui leur promet de gros bénéfices,'

De ce qu’on a établi il suit encore, que si 
des changemens dans la quantité font varier 
la valeur, la demande doit aussi agir a¥éé une 
double énergie. En effet, la quantité d’un 
objet vénal se trouvant augmentée, non-seu
lement on néglige de le produire parTëe qü’il 
a perdu de sa valeur, mais l’induStrife même 
se tourne vers la fabrication d’autres articles, 
h l’acbat desquels est employé cë que fait éco
nomiser le bas prix de la marchandise qui 
abonde, et dont la vafeur rémonte mainte
nant par ce surcroît de demande.

Enfin, quand la quantité d’une marchant 
dise a diminué, la demande a pour effet de la 
remettre a son niveau. D’abùrd elle en relève
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le prix , et engage ainsi l’intérêt de ceux qui 
la  doivent produire. Ensuite, secondée par la 
dépréciation inévitable d’autres objets, elle 
indique h l’industrie, qui les abandonne, ce
lui dont la quantité insuffisante doit être 
accrue.- -
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C H A P I T R E  n i .

Des Sources de la Richesse. .

I l pourra paraître extraordinaire que les 
sources de la richesse , qui ont été l’objet 
de tant de spéculations, n'aient été depuis 
long-tems ni soigneusement recherchées, ni 
exactement définies : toutefois est-il certain 
qu’il n’y  a point de sujet sur lequel il ait existé, 
sur lequel il existe encore une .plus grande 
diversité d’opinions.

La terre, le travail et les capitaux, voilà les 
seules sources auxquelles on a jusqu’ici ra^* 
porté l’origine de tout ce qui fait partie de 
nos biens. Mais tandis que les uns ont vive
ment soutenu que la terre est la mère de l ’opu
lence, et que tout ce qui s’acquiert par le 
travail et par les capitaux est fourni par le 
possesseur du sol ; d’autres n’ont pas montré 
moins d’ardeur pour attribuer l ’origine et 
l ’accroissement de notre richesse au com-
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ttierce et aux manufactures, c’est-à-dire, à 
l ’opération des capitaux et du travail.

Le système qui fait du produit de la terré 
l ’unique source du revenu et de la richessé 
nationale 1 , a long-tems eu des partisans en 
Angleterre. Ils considéraient la terre commé 
un grand réservoir d’où les richesses et l’abon
dance du monde découlaient en différent 
fleuves, représentés par ses minesj par ses 
pêches, e t, le principal, par tout ce qui vé- 
gè'te et vil à sa surface V

« Ce que nous appelons marchandises, dit 
« un ingénieux écrivain du dix - septième siè-

* Cette opinion est fort ancienne. On rapporte ce mot 

d’Artaxerce, roi de Perse, que « l ’autorité du prince doit 

« être soutenue d ’une force militaire ; que cette Force ne 

u peut être entretenue que par des impôts, et que tous les 

« impôts doivent,  en dernier résultat,  tomber sur l’agri- 

« culture. » Histoire dé G ibbon, tom. i ,  pag, 2 5 6  de 

l ’édition anglaise in-4 p.

» Voyez. Treasure o f Trafic by Lewis Roberts, 1 6 4 1 

(LeTrésordu N égoce, par Louis Roberts); eWanderlint’s 
Essay to make money plenty (..Essai de Vanderlint sur 

les moyens de rendre le numéraire abondant ). Consultez, 

aussi l’onvrage de Locke sur les moyens de diminuer 

l ’intérêt et d’augmenter la valeur de l ’argenté
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« c le 1 , n’est riea autre que la terre sevrée du 
« sol. L ’homme ne trafique que de terre. Les 
« marchands sont les facteurs du monde, pour 
« échanger une partie de la terre contre une 
« autre. Le  roi même est nourri par le labeur 
« du boeuf ; et l’habillement des troupes, et 
« les vivres de la marine, tout doit être paye 
« au propriétaire du sol, comme dernier re- 
« ceveur, Tout ce . qui existe est originaire* * 
« ipçpUe produit de la terre, et o’est de la 
■ terre que tout doit w  tirer. »

Ensuite ce fut , durant quelques années, 
le système favori des Anglais, sinon leur doc- 
trine établie, que le commerce possédait à un 
degré supérieur le pouvoir de former In ri
chesse *, On prétendait qu’une nation qui ne. 
possède ni mines d’or ni mines d’argent, n’a  
pour se procurer ces métaux d’autre moyen 
que le négoce étranger j que suivant qu’elle

* Several Assertions proved, in ordçr to croate cuioffyr 
spècies o f monejthan Ççld, 1696. ( Plusieurs Açsertiop» 
prouvées afin de créer une autre sorte de u?PU»aie fite 
l'or.

* Pojrez le Supplément j n.° I .
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en acquièrt ainsi une plus ou moins grapde 
quantité, le prix de ses marchandises /l'éten
due de sa population , et par suite la valeur 
de ses propriétés s’accroissent ou diminuent ; 
que si un peuple exporte plus de produits 
qu’il ne reçoit d’importations, les étrangers 
doivent solder la balance en espèces, et lui 
s’enrichir ; que si les importations, au con
traire , surpassent les exportations, la balance 
Sera payée en argent aux étrangers , et la na
tion s’appauvrira.

Cette dernière opinion, quoique de bonne 
heure combattue par des hommes d’un mérite 
supérieur, a long-tems servi de base au droit 
public de l’Europe, du moins s’il faut en juger 
par les lois et les réglemens qu’ont faits les 
différées Gouvernemens.

Les économistes en France , l ’auteur de la 
Richesse des Nations en Angleterre , se sont 
élevés contre ces idées, et en ont exposé les 
perfides et dangereuses conséquences. Mais 
quoique nous soyons redevables aux philo
sophes français et au docteur Smith y  d’avoir 
renversé un système plein d’erreur, malheu
reusement aucun d’eux ne nous donne une

6 -
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soluliop satisfaisante de cette question capî-J 
taie en . économie politique : quelles sont le» 
sources de la richesse? •

Le préjugé et la raison ( les preuves n’en 
manqueront pas) sont révoltés des opinions 
soutenues avec tant de persévérance et d’a- 
dresse par les disciples de Quesnay; de ces 
Opinions qui excluent entièrement le travail 
et les capitaux de la formation de la richesse; 
qui établissent que ce qui reste du produit de 
la terre, tous les frais de la culture payés * 
contribue seul à la richesse d’une nation. 
Quant à M. Smith , de quel secours nous 
peut-il être pour former un jugement sur cet 
important sujet, lui qui ne semble pas en avoir 
qu d’idée fixe ? En effet, de toutes les opinions 
qu’on a publiées sur. les sources de la richesse

Îmblique , il n’y  en a pas, je  crois , qui ne se 
rouvent adoptées en différens endroits des 

Recherches sur la Richesse des nations.
t

t Et d’abord vous y lisez : « Le travail annuel 
« de chaque nation est le fonds primitif d’oil 
« elle tire tous les objets de nécessité et d’a- 
« grément qu’elle consomme dans l’année, et 
« qui est toujours ou le produit immédiat dé '
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« ce' travail , ou ce qu’elle achète avec cq 
« même produit chez les autres nations »

En second lien , l’auteur affirme que, « La 
« terre, les mines et les pêcheries remplacent 
* avec profit , non - seulement les capitaux 
« qu’on y  emploie, mais tous les autres capi- 
« taux qui servent dans la société *. » Or ce 
qui remplace tous les capitaux employés chez 
un peuple , et qui ëSt le principe de ses pro
fits , doit être là seule source de la richesse. 
C ’est donc ici de la terre que les hommes ti
rent toute leur richesse.
■ Troisièmement, il dit ailleurs, que la sim
ple raison apprend que la vraie richesse d’un 
pays consiste dans le produit annuél de la 
terre et du travail*. Généralement même il 
adhère à dette opinion, qui se rapporte à la 
pensée de l’évêque de Cloyne * 3 4, et se trouve

' 1 Richesse des Nattons, Introduction, p. i  ;  M . Hum e, 

dans son Discours èor le Commerce,  soutient k  même 
opinion.

Ibid,  Hv. ir , chap. i.

3 Ibid, liv. n , chap, m .

4 « Les quatre ëlémens ,  et lie travail qui les exploité ,  

a ne seraiént-ils pas la vraie source de k  richesse?» 

Querist. Quer. 4*
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conforme à celle de M. Locke, dans son Essai 
sur les Monnaies '.

Quatrièmement , dans une autre partie du 
même ouvrage , on trouve cette assertion :
« Les terres et les capitaux sont les deux 
« sources primitives de tout revenu, soit pu- 
«b lic ,. soit particulier. Les capitaux paient 
« le salaire du travail productif, appliqué, soit 
« à l ’agriculture, aux manufactures, ou au 
v commerce \  » Ainsi l’auteur ne voit k pré
sent les sources de la richesse que dans la 
terre et les capitaux, d’où le travail tire sou 
salaire, sans , rien ajouter à l ’opulence de la 
société.

Enfin, il veut que l’on considère comme 
sources de la richesse, et la terre, et les capi
taux, et le travail. Voici le passage : « Qui- 
« conque tire son revenu d’un fonds qui lui 1

1 « L a  terre et lç travail ( dit M . Locke )sont ensemble 

v les sources de toute richesse. Les objets de subsistance 

« manqueraient sans une suffisante quantité de terre j et 

u sans travail, ils seraient très-rares et très-mauvais. D e  
u sorte que la richesse générale ou les richesses indivi- 

« duelles consistent ou dans la propriété de la terre f ou 
dans les produits de la terre et du travail. » ,
1 Richesse des Nations, liv. V , chap. m .

« appartient, doit l’obtenir où die son travail",
« ou de- ses. capitaux , ou de ses terres. L e  re- - 
« venu du travail, se- nomme salaire ; celui'
« des- capitaux, profit ; celui des biens fonds ,
« rente on rapport » Cette opinion semble 
avoir été indiquée par sir William'Petty *, 
lorsqu’il a dit qu’un des obstacles- qui s’op
posaient à> la. richesse de l’Angleterre, était 
dans la répartition des taxes, qui ne tom
baient principalement que sur les terres, et 
pon sur les capitaux et le travail. Néanmoins 
cet écrivain ingénieux considère ■ générale
ment la terre et le travail comme les seules 
sources de la richesse3:

En traitant de l’économie politique , de 
cetté science qui a pour but- d’expliquer et 
d’énseignér les moyens d’accroître la richesse 
des Etats, le premier, le plus pressant objet 
aurait dû être, ce semble, dé savomee qu’est 
la richesse, et quelles, en sent- les sourcesj
*■ 1 1 1 i i n . i. u , --t r r .. !»■ ■ 'i l i ■ »

* Richesse des Natiqns^ l iv ^ y ,  çh^tp.

* Dans ses traités , pag. 2 6 8 ,  édit, de 176 8., .
* « L e  travail est le principe générateur, Je père de la, 

« richesse, comme la ferre en est la'mèré. » 'Dreatise ou 
Jhxes and Contributions (T raité  des T axes e t des Cou-h 

tdhudovs )j 1667 si édit.:ia*4 i# » Ça6*
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car peul-on discuter avec précision les moyen» 
d’augmenter une chose, si l ’on n’a des idées 
exactes de sa nature et de son origine ? Ce
pendant , si nous rejetons la doctrine des 
économistes , en vain: chercherons-nous dans 
tous les ouvrages modernes d’économie poli
tique * une opinion décidée et précise sur 
l’origine, de la richesse ;  et il cet impossible y 
en lisant oes philosophes y de ne point penser 
que l ’envie de m in er te système qui faisait 
du commerce la .seule source de l’opulence.* 
les a portés hors .des bornes de la raison y 
quand ilsontrefusé d’admettrele travail et les 
capitaux comme principes de cette opulence;

.Les doctrines libérales où menait cette 
théorie en montrant le danger d’entraver 

' les transactions du commerce par l’entremise 
du pouvoir législatif, méritent notre appro
bation ; .mais elles ne sont aucunement in
compatibles avec l’opinion que je  m e propose 
d’établir, savoir, que la terre , le travail et les 
capitaux sont tous trois les sources premières 
de la richesse j que chacun, par des moyens dis
tincts et1 séparés, concourtà la production des 
objets que l’homme désire, de ces objets qüi, 
ainsi qu’on l’a  vu & constituent son opulence^

( « ? >
Sans doute,dans les divers états,oh ^his

toire nous montre l’homme, ces trois sources 
de biens contribuent à l’enrichir avec des 
proportions très-différentes; mais dans tous 
les états de société (connus aujourd’hui , çha*- 
«une lui paye: plus ou moins son tribut 
'  11 est très-reconnu que l a  consommation 
doit.toujouBS précéder!» production Cepen
dant , long - tems avant que l’Homme cnhivi* 
la  terre pour en tirer sa subsistance, il faqt 
qu’il ait puisé sa richesse à ces trois sources. Il 
ne peut avoir rendu ni le fruit ni l ’ànimalpro- 
près à>hu Servir de nourriture, «ms avoir tra
vaillé jusqu’à un certain points On fera voir 
que le premier bâton ou 1» première pierre 
qu’il prit dans sa main pour s’aider dans la 
poursuite de ce&dbjets-, en accomplissant une 
partie deï son travail ,  fis précisément l ’office 
des capitaux actuellement employés pat* : les 
nations commerçantes^.

f 1 Tbùa les gèttfes-de traivaut d éla culture, deFindus- 

trie ,  du tiouanense, exigeât des avaafcés. Quand oh labou- 

»prpt avec leséaaân, il faudrait semer arraat de recnedUr j  

il faudraitvâyre j usqu'après 1 a  récolte.. ( Note du traduct..}
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* . . .* . y
»„* Delà Terre, jr compris les. Mines et les Pêcheries*

considérée comme source àe la richesse nationale.

Aux premières époquesdelasociété, l'homme 
-acquiert cette portion de-richesse qu’il trouva 
à  la surface de la terre, de la même manière 
qu’à toute autre époque il obtient celte que 
-h» offre l’océan. Ses efforts ne tendent pas h 
en augmenter la quantité : il les dirige à rendre 
propres à son usage celles des productions na
turelles que ses-besoins et ses appétits lui font 
•désirer.
- C’est dans; cette primitive existence que* 
toute proportion gardée , il.tire de là terre une 
plus grande partie de ce qui forme sa richesse. 
Plus tard, il appelle jà son secoure le travail et 
les capitaux, non-seulement*pour se rendre 
propres et tourner à son avantage les objets 
dont ses désirs font naître la demande, mais 
encore pour en perfectionner U nature et en 
accroître la quantité. .
- Toutefois çe premiçr état est de courte 
durée. La nature ,  qui a jeté dans notre u n e les 
sentences d’une infinie variété de désirs , a 
répandu par-tout d’une main très-avare les 
moyens de les satisfaire. Il nous faut re  courir
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de bonne heure au travail et aux capitaux, et 
déjà les appliquer au plus important emploi 
qu’ils puissent jamais recevoir, je veux dire 
celui d’augmenter les productions de la nature 
qui sont l’objet de nos désirs ; et dès ce moment 
la fertilité de la terre, secondée par l’industrie 
de l ’homme, qui en perfectionne la culture, 
donne des produits plus abondans et d’une 
qualité supérieure.

On voit qu’en traitant de l’augmentation de 
la richesse, nous serons ramenés à considérer 
ce sujet. Dans ce moment, il suffit d’observèr 
qu’à l’exception seulement du système écono
mique qui fut long-tems à la mode en France, 
il n’en est pas uü qui n’ait établi en principe, 
que tout ce qùe la terre donne de choses utiles 
à l ’homme, soit spontanément, soit par art, 
ajoute à la richesse d’un pays.

C’est bien, à la vérité , le point principal de 
•la doctrine des économistes, que la terre est 
-l’unique- source des richesses ét que à  est 
{ agriculture qui les multiplie * j mais par une 
manière de raisonner fort étrange, ils prélen-

‘ Maxime économique d’un Royaume agricole. Phj^. 
sioçratiÇf pag, 107.
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dent que U partie du produit réservée pour 
ensemencer les terres et pour nourrir les cul* * 
tivateurs, ne peut faire partie de la richesse 
nationale*. Ils la croient nécessaire pour assurer 
la production de la richesse future ; e t , pour 
me servir de leur langage, ils la regardent, 
non comme richesse , mais comme une ma
chine qa’il faut soigneusement conserver pour 
la reproduction continuelle de la richesse \  ' 

11 est si vrai que ces philosophes voient en
tièrement la richesse publique dans ce qui

1 « Il  y  en a environ la moitié qui se consomme imj- 

« médiatement et en nature chez, les cultivateurs. On ne 

« peut donc imputer à cette moitié qui n’est pas commef- 

« çable ,  ni l'augmentation des prix, ni l'augmentation 

« des dépenses, causée par le renchérissement. A insi 
« elle ne doit pas entrer dans le calcul du changement de 

« prix dont il s’agit ic i ,  puisqu’elle n’entre pas dans le  
« commerce, et que la consommation-qui en est faite 

«  constamment chez, les cultivateurs ,  n’augmente ni no  
« diminue, dans les changemens du p rix , les irais d’ex*  

« ploitation de la culture. » Phjsiocratie ,  pag. i8 8 .
* « Les avances de l’agriculture d’un royaume doivent 

« être envisagées comme un immeuble, qh’il faut con- 
« server précieusement pour la production de l’impôt , 
« du revenu, et de la subsistance de toutes les classas de 

«i citoyens. » Phjsiocratie, pag. io g .
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constitue là masse des richesses individuelles, 
qu’une autre de leurs, maximes* affirme que le 
bon marché des denrées n’est pas avant#* 
geux.aupetitpeuple T. Ils pensent que le re
venu, qui fût la richesse de là nation, aug
mente comme le prix des productions de la 
terre* L ’abondance et la cherté sont, a leur 
idée, également nécessaires pour former la 
richesse *. Si M. Quesnay avait bien compris la 
pâture de la valeur, il aurait su que la cherté 
et l ’abondance ne sont pas pins compatibles 
quele froid et le chaud. ■■■

C’est pourtant cette idéequi parait leur avoir 
fait exclure de la richesse publique cette partie 
des denrées qui est destinée à la semence du 
champ et à la subsistance du cultivateur. Ils la 
considéraient comme une quantité invariable, 
qui ne devait jamais entier an marché, qui ne 
pouvait dès-lors influer sur le prix, et que par 
cela même ils croyaient ne pouYOir appartenir

1 physiocratie, pag, 16 2 .

* « Telle estla valeur vénale, tel est le reveûu. A bon - 

u dance et non-valeur n’est pas richesse. Disette et cherté 

« est misère. Abondance et cherté est opulence ». Pftisio-  
cratie,  pag. i i 6« • *
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rà la richesse nationale, ou aux richesses rad£- 
viduelles, car ils ont toujours confondu ces 
deux choses.
. D’après leurs principes mêmes, il est évident 
qu ’ils sont dans l ’erreur, du moins en tant 
.qu’ils excluent la provision alimentaire dm 
cultivateur. Four la semence, qu’ils la consi
dèrent comme une quantité invariable, cela se 
peut à la rigueur. Mais la disette, qui renchérit 
toujours les denrées, devient pour lui ttn mo
tif de vendre ainsi elle diminuera la subsis
tance du laboureur, comme elle diminue celle 
de tout autre ouvrier.

Remarquons bien que de cette doctrine sort 
une conséquence désolante , et qu’on ne peut 
récuser : c’est que plus vous restreindrez l’enr 
tretien du laboureur, plus vous ajouterez à la 
richesse nationale ; puisque alors il restera 
plus de denrées pour le marché, et pour le 
compte du produit net. Ainsi l’on fait dépen
dre l’opulence d’une nation de Fadresse h 
priver ses plus utiles babitans d’une partie des 
objets qui leur sont ou agréables ou néces
saires.

Mais faut-il tant de raisonnemens pour rui
ner une telle opinion ? Si la distinction que l’on
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a faite de la richesse publique et des richesses 
privées est fondée en vérité ; si l’on a bien dé
fini la première en disant qn’elle consiste dans 
tous les objets que l’on désire, on ne voit pas 
la raison pourquoi ce qui peut satisfaire les 
désirs d’un laboureur, ne serait pas aussi véri
tablement une partie de notre richesse, que ce 
qu’il faut à tout autre travailleur pour remplir 
les siens. On ne peut pas dire non plus, avec 
quelque exactitude, que la partie du produit 
annuel réservée pour la semence ne doive pas 
être comptée dans la richesse publique, seule
ment à cause qu’elle n’est pas immédiatement 
appliquée h nos besoins, mais destinée à former 
ce qui doit y  pourvoir dans un tems futur.

C ’est d’après ces principes qu’il faut consi
dérer tous les fruits de la terre, ainsi que • le 
produit des mines et des pêches, comme par
ties constituantes de la richesse publique.

2 .s Du trayait considéré comme source de la richesse..

Cette espèce de travail dont on a parlé, qui 
perfectionne et augmente les produits naturels 
du sol, a été généralement reconnu pour une 
source de richesse. 11 l ’est en effet à un degré 
très éminent. C’est de quoi il n'est pas possible
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da douter quand on réfléchit à la quantité âe 
nourriture, à toutes les matières d’habillement 
que l’homme aidé ■ de l’art parvient à tirer 
d’une médiocre ’ étendue de terrain, et qud 
l ’on compare ces richesses avec ce que la 
nature brute donne dans tous les pays. Voyez 
la situation d’un sauvage errant dans ses fo
rêts, voyez celle d’un paysan qui habite urr 
pays cultivé: quel contraste! L ’un a beaucoup 
de peine à trouver sa subsistance dans un 
canton entier ; l’autre obtient de quelques 
champs assez de denrées pour faire subsister 
plusieurs de ses semblables. Llroquois, vivant 
du produit de la cbasse, doit jouir au moins 
d’une superficie de cinquante acres pour se 
procurer les alknens nécessaires ; tandis que 
tous les ans le Chinois recueille dans son 
champ trois moissons de riz, dont chacune 
rendant cent pour un, fournit sur le meme 
espace de cinquante acres de quoi nourrir cinq 
cents laboureurs.

On sait qu’aux environs de Londres une 
acre de terre en potager rapporte, d’après un 
calcul modéré, deux cents livres sterling r.

’ V oici l ’ostimation qu’au jardinier fit du produit
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Ainsi le produit de cinquante acres, h peiné 
suffisant. pour alimenter d’une manière très* 
précaire: un malheureux Américain, donne h 
un Anglais la faculté de jouir de tousdes raf- 
fineraens du luxe européen.

Le travail du laboureur a , dans la produo 
lion de la richesse nationale , une supériorité 
décidée sur tous les autres. Cependant il ne 
serait pas raisonnable d’en conclure que hors 
Celui-là, il n’en est aucun de productif. C’est * Il

que donne une acre de terrain aux Neat-Houses ,  lieu 

peu distant de Londres :

Raves. • . .  • •  10  liv* sterl.

Choux-fleurs , souvent 70 liv. ou da- .

van tage, mais posons. . . . . ,  60

Choux. . . . . . . . . .  3 o
.C éleri, la première récolte souvent 

. plus de 6o liv. t posons. .  .  . 5o •
Endives.....................................................3 o :
Céleri , seconde récolte. . . . .  4 ®

Produit total. . .  2 3 0  liv. sterl.

Il basa ce calcul sur un taux au-dessous du cours. 

TdidMetons Report on the Couuty o f ftfîddlesex. ( Rap

port de Middleton sur le Comté de Middlesex ) ,  p. 264* 
Voyez aussi la page 26 7.
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l'erreur des économistes, qrfi disent expressé
ment que le tra^ül de l’artisan el du manufac* 
turier çst absolument non productif : ils pré4* 
tendent qu’une chose n’est richesse qu’en rai
son de sa valeur l. Partant de ce principe, ils 
affirment, mais ne prouvent nulle part, que la 
valeur que, dans sa journée, l ’ouvrier ajoute 
aux matières brutes, est exactement égale à la 
valeur des alimens, des habits, en un mot, de 
toutes les choses qu’il consomme -, d’où, par 
une conséquence douteuse même en admettant 
les prémisses, ils infèrent qu’à lafin du jour il 
ne peut avoir .augmenté en rien le capital de 
la nation.

Les habiles défenseurs de cette doctrine, 
dialecticiens pressans, subtils et nerveux, ne 
l’ont pas tant favorisée avec toute leur adresse 
et tout leur talent, que l’auteur de la Richesse 
des Nations par la manière dont il a cru la 
réfuter.

1 « Posons maintenant en principe que la valeur vè* 
« nale est la base de toute richesse , que son accroisse- 

« ment est accroissement de richesse. » Philosophie 
rurale, ou Economie générale et politique de l'Agri
culture* Pojeu aussi la note de la page 9 1 .  -
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« L ’erreur : capitale de cd système, dit 

« M. Smith, est de nous représenter comme 
« entièrementstérileetnonproductivelaclasse 
« des artisans, des manufacturiers et des mar- 
« chands. Les observations suivantes serviront 
« à prouver combien est fausse cette idée qu’il 
« nous en donne.

k Premièrement, cette classe, comme tous 
a le reconnaissent, produit annuellement la 
« valeur de ce qu’elle consomme dans l’année, 
« et continue au moins l’existencè du fonds ou 
« capital qui la fait travailler et subsister. Cet 
« avantage, fût-il le seul, suffirait, ce me sem- 
k b le , pour rendre très-impropre la dénomi- 
* nation de stérile on de non productive qu’on 
« lui applique.

« Le mariage qui ne donne qu*un gar- 
« çon et une Jtlle , pour remplacer le père 
« et là mère, jamais -on ne le qualifiera d’in- 
« fertile , quoiqu’il n’ajoute pas à l ’espèce, 
« et qu’il ne fasse que la continuer. Les fer- 
« miers et les laboureurs, il est vrai, outre 
« le fonds qui les fait vivre et travailler ,repro- 
« duisent tous les ans un revenu nef pouf “le* 
« propriétaire. De même qu’un mariage qui

7
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<r a çùmné trois enfans est certainement plus
* fécond que celui qui u’en adonné que deux ; 
« ainsi le  travail des fermiers et des laboureurs 
« est san6 contredit plus productif que celui
* des marchands, des manufacturiers et des 
« artisans. Mais de ce qu’une classe, par les 
« abondans résultats de son travail, l’emporte 
« sur une autre, il ne s’ensuit pas que celle-ci 
« ne produise rien , et qu’elle mérite l ’épithète 
« de stérile »
. Examinons, un peu cette comparaison de 

M. Smith. A u lieu de la -réfuter«ce semble- 
t-ellç pas confirmer la-doctrine des écono
mistes ? l'ÿ’eniériue'it-eJle p«§ l’aveu implicite 
que le  travail des manufactures ne produit 
point d’accroissement de richesse?

L e  mariage qui ne produit que deux en- 
fans , n’augmente pas l ’espèce humaine ; il 
remplace simplement le père et la mère. Qu’en, 
peut-on ipférer, lorsqu’on y  compare le travail 
des manufactures ? La conséquence est évi
dente : de même quç ce mariage pe faijt qqç 
continuer l’espèpe, sans y  ajouter; ainsi cq

. 1 ftiehesep des NatMops ,,üv. iÿ , chap. rut.
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travail, malgré la consommation de l’ouvrier, 
maintient la richesse publique au même ni
veau , mais sans l’accroître en aucune manière. 
Et c’est là précisément ce que les économistes 
enseignent.

« Deuxièmement ( continue M. Smith ) Pér
it reurest corriplète de mettre à cet égard les 
« artisans, les manufacturiers et les marchands 
« sur la même ligne que lès domestiques, l^e 
« travail de ceux-ci ne continue pas inexistence 
« du fonds qui les emploie et qui les nourrît. 
« Us ne travaillent et ne s’entretiennent qu’aux 
« dépens de leur maître, et l’ouvrage qu’ils 
« font n’est pas de nature à réparer cette dé- 
ft pense. Il consiste en un service qui périt 
« généralement à l’instant même qu’il est 
« rendu; il ne se fixe pas, ne se réalise pas 
« en marchandises commerçablcs qui puis- 
« sent remplacer la valeur des gages et de la 
« subsistance.Au contraire, le travail des arti- 
« sans, des manufacturiers et des marchands, 
« se fixe et se réalise naturellement en objets 
« propres au commerce. C’est pourquoi, aor 
if chapitre où je traite du travail productif et 
« du non productif, j ’ai rangé les marchands, 
« les manufacturiers et les artisans dans la



« classe productive, et dans la classe stérile J 
« les domestiques *

Ici l'auteur, sans faire de nouvelle objection 
contre l’opinion qu’il se propose de réfuter, 
donne les premiers traits de cette distinction 
qu’il établit entre le travail productif et le 
travail non productif : distinction dont nous 
examinerons ci'après le mérite.

^Troisièm em ent^ dit-il enfin) dans au- 
« cune hypothèse, on ne saurait dire avec 
« quelque vraisemblance, que le travail des 
« artisans, des manufacturiers et des mar- 
« chauds n’ajoute rien au revenu réel de la 
« société. Quand même on supposerait, par 
« exemple, comme on semble le faire dans 
« système des économistes, que la valeur de 
« ce que cette classe consommé chaquè jour, 
«chaque mois, chaque année, est précisé- 
« ment égale à la valeur de ce qu’elle produit 
« tous les jours, tous les mois et tous lés ans, 
« il ne s’ensuivrait pas que sou travail n’a- 
« joutât rien au revenu réel, à la valeur réelle 
« du produit annuel de la terre et du travail 
« de la société. Un artisan, par exemple, qui,

( IOO )

« Richesse des Nations, lir. xV , chap, vxxx- , : ,

~é dans les premiers six mois après la moisson ; 
« exécute pour dix livres sterling d’ouyrage, 
« cet artisan, quand même il consommerait, 
« dans cet espace de tems, pour dix liv. sterh 
«de grains et d’autres choses nécessaires, 
« ajoute réellement la valeur de dix liv. sterl-. 
«. au produit annuel de la terre et du travail 
« de la société. Pendant que pour subsister il 
« consommait ce revenu-d’une demi-année, il 
« en reproduisait, par son ouvrage, toute la 
« valeur, qui maintenant peut servir à acheter; 
«soit pour lui, soit pour un autre, un égal 
« revenu de six mois. Ainsi la valeur de ce 
.« qu’il *  consommé et: produit dans cette 
« demi-année est égale, non pas à dix., mais 
« à vingt liv. sterling. 11 se-peut, à la vérité, 
«qu’en un même instant cette valeur n’ait 
« jamais été au-delà de dix liv; sterling. Mais 
« si ce qu’il a consommé en grains et en autres 
«objets n écessairesl’avait été par un soldat 
«ou par un domestique, la valeur de. celte 
« partie du produit annuel qui existe à.la fin 
« des six mois, serait de dix livres sterling an? 
« dessous de ce qu’elle est actuellement par 
« l'effet du travail de cet artisan. Ainsi, quand 
« même, dans aucun instant, on ne pourrait

C roi )



« supposer a ce que produit celui-ci bue Va-» 
« leur supérieure à celle de ce qu’il con- 
« tomme , toujours serait-il vrai que, dans 
« tous les instans, la valeur actuelle des mar
ie chandises exposées en vente est, a raison de 
« ce qu’il produit, plus considérable qu’elle 
«t ne le serait autrement \ »

Il n’est pas douteux que là richesse natio
nale ne soit, à chaque instantde ces six mois, 
plus grande qu’elle ne le serait si l’arlisau 
consommait. sans travailler» ou sans ajouter 
de valeur aüx matières prémières. Mais Sur la 
supposition précédente, que dans les premiers 
six mois qui succèdent à la moisson, il exécute 
pour dix liv. sterling d’ouvrage et consomme 
pour autant de denrées, c’est-à-dire, qü’il 
soustrait du capital de la nation une somme 
égale à celle qu’il y  m et, sur cette supposi
tion, dis-je, si l ’on fait dépendre la richesse 
publique de la Valeur vénale y il est difficile 
d’apercevoir en quoi et comment on peut la 
croirfe augmentée par l’existence d ’un tel 
ouvrier.

Quelque glorieuse que soit pour les écono-

(  102

} Richesse des Nations > liv. r v , chap. viù*

mistes cette attaque dirigée contre le principe 
1 fondamental de leur doctrine, il est imposa 

sible de penser aVec eux que le travail du/ 
manufacturier et de l ’artiste nfe produise point 
de richessej

11, y  a deux manières d’envisager ce sujet. 
Ou peut regarder ld richesse comme le résultat 
du prix, c’est-à-dire y de la vale&V vénale; ou 
la faire consister dans l’abcmdahce djesohjets- 
que l ’homme désiré, èt c’est iri l ’idée la pins 
vraie qu’on puisse én avoir.

Si l’on Voit 1a richesse-dans la valeur vé-» 
nale; si l ’oit adopte cette roaximé, que la 
Valeur vénale est la basé de toute richesse; 
et que doit accroissement est accroissement 
de richesse, la question est toute résolue» 
En effet, il est tout aussi impossible de sou-' 
tenir que le travail damahüfeelûfier ou de 
l’artiste n’a joute rjên à la richoile de k  na
tion , qu’il l’est de croire qu’un peintre dont 
les tableaux se dont Veédus plûéieUrl mille 
livres, sterling f  et ont acquis un plus haut 
prix encore un siècle'après S i ;triort * n’a 
cômmünkpiQ d’autre videur à la toile , que 
l’équivâlent de sa subsistance et deS frais de 
son apprentissage.

( xoS J
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■ Si d’ailleurs on embrasse la seconde et la 
véritable opinion, qui fait consister la richesse 
dans la plus grande abondance possible des 
objets désirés de l'homme , cette question: 
exige quelques nouvelles observations.

A v o ir  ainsi la chose, on peut dire que 
l ’abondance, en raison de la demande, cons-' 
tilue la richesse * mais qu’elle diminue tou
jours le prix. On peut ajouter que, poussée à 
l ’extrême, elle anéantit la valeur; qu’ausst 
long-tems néanmoins que l’opulence publique 
n’a pas détruit ■ la >valeur vénale , le plus bas 
prix de toutes les productions de l’art doit 
être- la subsistance de l’artiste ; sans quôî il né 
pourrait exister : d’où l’on peut inférer que 
les salaires qui annoncent le plus haut degré 
d ’opulence publique relativement aux ou
vrages d’art, sont ceux qui égalent en valeur 
les objets sans lesquels l’artiste ne saurait 
vivre. !

Dans l’état actuel des choses, et sous le 
point de vue où nous conàidérOns le sujet, 
la valeur que l’ouvrier ajoute réellement aux 
matières premières doit être attribuée à la 
rareté de l ’adresse manufacturière. Gomme 
prix du monopole, elle est la plus haute où

( io5 )
l ’on puisse atteindre. Peu d’artistes s’élèvent 
à la perfection de leur art : le talent est rare, 
et il met un impôt sur le public. Gela n’arri
verait pas si la nation avait un plus grand 
nombre d’artistes ; c’est-à-dire, si elle possé
dait , par rapport à eux, une plus grande opu
lence. Il est très-possible d’imaginer les talens 
assez multipliés, les artistes assez nombreux, 
pour que le salaire des peintres et des sculp
teurs fut réduit au simple équivalent d’un 
strict entretien ; et dans cet état, une nation 
s’élèverait au plus haut degré d’opulence en 
productions des arts, j’entends le plus haut 
degré qui soit compatible avec l’existence de 
la valeur vénale.

Mais cet état malheureusement ne peut 
exister qu’en imagination. Le monopole que 
l ’habileté, le talent et le génie exercent, n’est 
pas un mal qui naisse des absurdes régle- 
mens de l’homme : c’est la main de la nature 
qui l’a comme attaché à l’espèce humaine, et 
il durera aussi long - tems que le génie dé
corera lé  monde.

Il y  a de grandes différences dans la valeur 
de la terre. Tel champ a intrinsèquement plus 
dè fertilité que tel autre. Que tout-à-coup,
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par une heureuse révolution dans notre glober 
sa stfrface devint partout également fertile , 
dès-lors' nous cesserions de remarquer la fé
condité de ce terrain favorisé, par la même 
raison que nous n’estimerions plus le travail 
du manufacturier et de l’artiste, si tout tra
vailleur ordinaire les égalait en talent, en 
goût et en dextérité. Mais jusqu’à ce que la 
nature ait changé, notas ne cesserons ni d’ad
mirer la fertilité dü champ, ni de penser que 
les occupations du manufacturier et de l’ar
tiste produisent quelque chose.

Je  veux même que leurs ouvrages, par un 
changement extraordinaire dans la nature des 
choses, deviennent si abondans, relativement 
à la demande qui s’en fait, que leur salaire 
n’excède pas l’équivalent de leur subsistance ; 
et si la richesse consiste Véritablement dans 
l’abondance dès objets désirés dë l ’homme, 
on sera forcé, aüâsi long»feins que régnera? 
l’amour de l'aisance et du goût, de considérer' 
comme travailleurs productifs le manufactu
rier et l’artiste, sur le même principe qui a? 
fait regarder l ’eau comme un article de la ri
chesse publique.

Dans le vrai, ce n’est qu’éft confondant la»

( I07 )
richesse nationale avec les fortunes indivi
duelles , et en la considérant tantôt comme 
dépendante de la valeur vénale, et LanLôt 
comme formée par l ’abondance des objets 
que l’homme désire, que cette doctrine des 
économistes peut un mdment se maintenir. 
Car en supposant qu’un artiste OU un ouvrier 
n’ajoute aux matières premières que la va
leur de soûl entretien, son travail, dans ce 
cas même, engendre richesse, si l’on prend 
ce dernier mot dans son vrai sens. La nourri
ture qu’il prend est richesse, parce que c’est 
un objet des désirs de l’homme. En satisfai
sant le désir de l’ouvrier, elle a rempli sa des
tination; tandis que d’autre part, grâce à la 
forme qu’il donne aux «objets de son indus
trie , une certaine portion de richesse se 
trouve prête pour satisfaire te désir de quel
que autre individu. Ainsi,en admettait qu’en 
aucun moment pQuvrier n’élablit pas en effet 
un surcroît de valeur par son industrie, est-il 
toujours évident que par cette industrie même 
il satisfait des désirs, et crée une certaine ri
chesse qui n’eût jamais existé.

Ces philosophes pensent ( et c’est une con
séquence nécessaire de leur doctrine )  qu’il



C )
importe peu a un paya d’exporter une pièce 
de drap pour recevoir eu échange des mar
chandises étrangères, ou d’acquérir ces même» 
marchandises eh exportant la laine dont le 
drap est fait ; et les alimeus dont l ’ouvrier 
s’est nourrie Us vont plus loin, et prétendent 
que l’exportation des matières brutes est la 
plus avantageuse1. Toutefois il y  a une grande 
différence. Dans le premier cas , le pays ac
quiert autant de marchandises étrangères que 
dans le dernier; et en outre un de ses habi- 
tans se trouve entretenu, c’est-à-dire-, jouit 
de sa portion de richesse nationale en obte
nant les objets de son désir.

A  la vérité, Fauteur de la Richesse des Na
tions regarde comme travailleurs produc
tifs et l ’artiste et le manufacturier ; et à cet 
égard la distinction qu’il établit entre le tra
vail productif et le travail non productif* 
choque moins les opinions généralement re-

» « S i l'on considère simplement le commeçpe cTex- 

« portation dans un royaume agricole ,  qui peut devenir 
# d’ un grand commerce extérieur des denrées du c.ni,  

« lequel doit être favorisé préférablement à tout autre. » 

Philosophie rurale> pag. 5 7 1 .  v

eues ; mais en y  réfléchissant un peu, on s’a
perçoit qu’elle n’en est pas plus conforme à la 
raison.

11 regarde comme non productif le travail 
de tous ceux dont « les services périssent à 
« l’instant même qu’ils sont rendus, et qui ne 
« peuvent se fixer ou se réaliser en quelque 
« marchandise commerçable, qui puisse rem- 
'« placer la valeur du salaire et de la subsis- 
« tance \  « Quant au travail productif, il se 
« fixe (d it-il), se réalise en un objet vénal. 
« C’est, pour ainsi dire, une quantité de tra- 
« vail dont on a fait un fonds, une provision, 
«r pour l’employer au besoin. Cet objet, ou , 
« ce qui est la même chose, le prix de cet 
* objet, peut ensuite, s’il est nécessaire, met- 
« tre en action une quantité de travail égale 
« à celle qui a produit cet objet même \  »

Malheureusement, pour peu qu’on y  réflé
chisse , on voit que cette distinction n’est nul
lement fondée sur la nature du travail, mais 
qu’elle dépend uniquement de l’usage qu’on

( 10 9  )

* Richesse des Nations, liy. i y ,  chap. yxix« 

» Ibid,  liy. u ? chap, m .
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fait de son produit. Ainsi le même travail pa
raîtra ou productif ou non productif „  selon 
l’emploi subséquent de l’objet auquel on l’a 
appliqué. Si mon cuisinier, par exemple, fait 
une tarte que je mange sur-le-cbamp, c’est un 
ouvrier non productif, et sa besogne un tra
vail également stérile , parce que ce service a 
péri aussitôt qu’il a été rendu. Mais ce même 
travail se fait-il dans la boutique d’un pâtis
sier, dès-lors il devient productif, par la rai
son que c’est une quantité de travail dont 
on a fa it  un fonds, une provision ,  pour 
l*employer au besoin j  dont leprix peut en
suite ,  s'il est nécessaire } mettre en action 
une quantité de travail égale à celle qui a  
d ’abord produit l’objet. Sur ce principe 
encore, l ’accident qui ferait brûler une pièce 
de drap à l ’instant qu’elle a reçu la dernière 
façon, donnerait au travail du drapier un ca
ractère de stérilité, lui mériterait l ’épithète 
de non productif. Ainsi une tarte placée dans 
une boutique fait que le travail d’un pâtissier 
produit quelque chose, et une étoffe jetée au. 
feu, fait que le travail d’un manufacturier ne 
produit rien.

Cette distinction extraordinaire * fondée sur

( )
)à simple durée des services, range parmi les 
travailleurs non productifs, des personnes oc
cupées aux plus importantes fonctions de la so
ciété. Le souverain, les ministres de la reli
gion, les magistrats, les défenseurs de l'Etat,' 
tous ces hommes, sans excepter ceux dont 
l’habileté ou le soin conserve la santé ou 
forme l’éducation des citoyens, tous ces hom
mes sont réputés travailleurs non productifs 
* Si l’on vent que la valeur vénale soit la 

base de la richesse, il est inutile d’entrer dans 
de longs raisonnemens pour démontrer les 
erreurs de cette doctrine. Rien n’en prouve 
mieux la fausseté que l’estime que les hom-; 
mes font de ces services, à en juger par le 
prix qu’ils y  mettent.

Si d’ailleurs on regarde la richesse dans son 
vrai jou r, qu’on la trouve dans l ’abondance 
des objets désirés, il est impossible de con
cevoir pourquoi on n’y  rattacherait pas ce qui 
tend à satisfaire nos désirs immédiats, aussi 
bien que ce, qu’on amasse et réserve pour la 
satisfaction de nos désirs futurs. L ’évidence 
a ici tant de force, que cette distinction qui 1

1 Richesse clés Nations ,l iv .  n  , chap. ni.
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établit la valeur des objets sur leur durée, 
personne ne l’a critiquée avec plus d’acrimo- 
nie que celui qui veut qu’on distingue le tra
vail productif du non productif, seulement 
par la durée du produit. « On ne regarde pas 
« comme désavantageux ( dit M. Smith ) l’é- 
« change de la quincaillerie d’Angleterre 
« contre les vins de France. Néanmoins les 
« objets de quincaillerie résistent à l’usage , 
« durent très long-lems; et sans l’exportation 
« qui s’en fait continuellement, ils pourraient 
« s’accumuler pendant des siècles entiers, 
« jusqu’à former un amas incroyable de vais- 
« selle et d’nstensiles de ménage » Ailleurs 
il ajoute: « Un ouvrier, dit-on, fait avec le
* cabaretier qui lui vend de la bière un com
te merce à perte, et celui que ferait une na
ît tion manufacturière avec un pays de vigno-
* blés, serait de la même nature. Je  réponds, 
« que le commerce avec le marchand de 
« bière n’est pas nécessairement un com- 
« merce à perte pour l ’ouvrier \  » Il parait 
donc impossible de soutenir que le travail du

* Richesse des Nations, liv. i v , chap. i. 

» Jbid, liv. i v ,  chap. j i i .

( )
manufacturier et de l’artiste, et même de celui 
dont les services périssent à l’instant, ne doit 
pas, non plus que le travail du laboureur, 
être considéré comme générateur de la ri
chesse. Nous n’examinerons point ici les de
grés comparatifs d’utilité des différens genres 
de travaux qnli la produisent ; la discussion en 
sera mieux placée au chapitre où nous traite
rons des moyens de l’àccroitre.

5 ." Des capitaux t considérés comme une source de la 
richesse.

En traitant de la terre envisagée comme 
source de la richesse , il eût été superflu de 
discuter les moyens dont elle contribue à la 
masse des biens de l’Etat. Ces moyens sont 
évidemment les produits des mines et des pê
ches, et tous les comestibles, toutes les matiè
res propres à l’habillement, qui abondent à la 
surfate du globe. Cette discussion n’était pas 
plus nécessaire quand on a traité du travail sous 
le même rapport. Il est clair que le travail du 
laboureur concourt à la formation de la ri
chesse , en fertilisant le charrip qu’il cultive ; 
et quoiqu’on ait disputé au manufacturier et 
au domestique la faculté d’y  coopérer, lors-

8
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qu’ils rendant les objets propres à la con
sommation , il n’en est pas moins évident que 
s’ils augmentent la richesse, de l’Etat, c’est en 
donnant une certaine, forme aux matières 
brutes et en les préparant pour notre usage.
. D’abord ou n’aperçoit pas aussi clairement 
comment les capitaux ou les fonds contri
buent à la richesse. Quelle est la nature du 
bénéfice qu’ils donnent ? Quelle en est l’o
rigine ? Ce sont là des questions dont la 
réponse ne se présente pas sur-le-champ à 
l ’esprit Rarement elles ont été discutées par 
ceux qui ont écrit sur l'économie politique ; 
et tout importantes qu’elles sont, il semble-, 
quelles n’aient jamais été résolues d’une 
manière satisfaisante.

L ’auteur de la Richesse des Nations pense 
que le profit des capitaux se trouve dans la, 
valeur que l ’ouvrier ajoute aux matières qu’il 
travaille. « Aussitôt, dit-il , que des parti- 
«c culiers ont accumulé dans leurs mains un 
« capital, quelques-uns l’emploient à faire 
« travailler des hommes industrieux auxquels 
c ils fournissent, la subsistance et la matière 
c première, dans l’espoir d’un bénéfice sur la 
« vente de l’ouvrage > c’est-à-dire, sur ce que

(*«4)
V
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le travail ajoute de valeur à la matière. 

« L'échange d’un ouvrage fini, soit contre de 
« l ’argent, soit contre du travail, soit contre 
« d’autres marchandises, ne dpit passimple- 
« ment rembourser le prix des matières et de 
« la main - dœuvre} il faut qu’il donne ou- 
« tre cela un bénéfice qui dédommage le fa- 
« bricant des hasards de son entreprise. La 
« valeur que l’ouvrier ajoute aux matières 
* premières, se divise donc, dans ce cas, en 
« deux parties affectées , l ’une à son propre 

-« salaire, l’autre au bénéfice que l’entrepre- 
, « neur doit faire sur les fonds qu’il a avancés, 
« tant pour l’achat des matières que pour le 
-«■ paiement des salaires1 ».

Et ailleurs : « En général un ouvrier, par 
» son travail, ajoute à la valeur des matières 

jk qu’il façonne, celle de sa propre subsistance 
« et du bénéfice de son maître \  » *

1 Richesse des Nations, liv. i ,  chap. vi.

* Ibid. liv. n , chap m .

V oici un passage qui prouve que M . Smith pensait que 

le profit des fonds était une valeur ajoutée par l'ouvrier ; 

«  L ’homme qui prête dès fonds à intérêt, les regarde 

« toujours comme un capital ; il s’attend qu’ils rentreront
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Il y a plus d’un siècle que M. Locke établit 

à-peu-près la même opiuioo. • La terre, dit- 
y  il, produit naturellement quelque chose de 
« nouveau et d'utile, et même de précieux 
« pour l’homme ; mais l’argent est une chose 
.« stérile qui ne produit rien : tout le service 
« qu’on en relire,c’est qu’il transporte, par un 
« accord mutuel, le profit qui a salarié le 
« travail d’un homme dans la poehe d’un 
« autre 1 ». — ' '

Si celte idée du bénéfice des capitaux était 
rigoureusement juste, il s'ensuivrait qu’il se
rait , non tme source première de revenu, 
mais une source dérivée j et l ’on ne pourrait 
considérer les capitaux comme un de6 princi
pes de la  richesse, leur profit n’étant qu’un

u au tenu marqué, et que cependant FemprunUmr t 
u pour l'usage qu^t «a fait, h»paiera une rante annuelle. 
« Celui-ci peut en user, ou comme d'un capital, ou 

u comme d’un fonds réservé pour sa consommation im- 

u médiate. S 'il  l’emploie comme capital, il en paye des 

« travailleurs productifs, qui kti 6»  reproduisent la va

in leur accrue d*ua bi&éfrçe, n.  JH&àf&w des lŸattdns, 
liv. n ,  dmp. iu .

■ Quelques Considération* sur la conséquence de di» 

miuuer l’iqtéi#, «t de hausaUF 1» valeur l'argent.
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transport de la poche da travailleur dans1 
celle da capitaliste.

L ’ingénieux auteur dés Réflexion* àut Itt 
formation et la distribution des rîehéSseS, 
semble penser que le capitaliste a droit à utu 
dédommagement égal à  oe que ses fonds 
hii auraient rapporté s’il les eût placés ett 
acquisitions territoriales V Mais oU U’igUore 
point que dan» la pratique eéïa né fournit pas1 
même une règle oertaihe pouf déterminer le  
montant des bénéfices, et assurément ne> 
donne auèuue nofiori, ni delà manière dont 
ils se forment, ni du principe qui lés pro>* 
duir.. • ■; ‘ '

Lee capitaux font tunt d*<jfïïfees divers, que 
pour donner une idée juste et claire du mode* 
suivant lequel iis bénéficient dans toutes les 
circonstances ,.il faut nécessairement faire i ’é*’ 
numération des différées ûS'agëS aüxqiud* dit 
peut les appliquer. ’ 1 .

i*. Le manufacturier les empIBte S élevén 
des Mtiraeus * à construire dés machines* 

a33. !! les emploie encore à sepréettrer des ’

* îtéflexiottS Sûf la forfnation et là distribution des r i 

chesses ,  par M - T ’urgot 6o.



( I . ô )

matières brutes, à les transporter à sa ma
nufacture, à avancer des salaires, à voiturer 
au marché les objets manufacturés, à les four
nir au consommateur ; c'est-à-dire, il les em
ploie au commerce intérieur.

5°. Us servent pour l’importation des mar
chandises étrangères, ou pour l'exportation 
des produits de l'industrie nationale ; c’est-à- 
dire , pour le commerce extérieur.

4°. Us peuvent vftpir au secours de l'agri
culture.

5°. Dans tout pays une partie des capitaux 
n’a d’autre emploi que d’alimenter la circula
tion, qui doit toujours être plus ou moins, 
abondante, pour faciliter les transactions des 
habitans.
. Dans cette énumération des di vers emplois 

OÙ les capitaux peuvent donner un bénéfice , 
ij n’çst point nécessaire de parler du, prêt sur 
hypothèque territoriale, ni du prêt sur ga
rantie personnelle. Le capitaliste qui prête à 
un possesseur de terre devient, sous certai
nes conditions, co-propriétaire du fonds. Ce
lui qui prête à un individu sans propriété , 
entre, à des conditions semblables, en so
ciété avec l’emprunteur pour le partage des.
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profils que celui-ci fait par le travail ou par 
l’argent, suivant que ses revenus naissent de 
Pua ou de l’autre. Ainsi le bénéfice dés capi
taux prêtés est le transport d’une personne 
à une autre de ce qui existe déjà ; en ne peut 
donc pas dire que ee bénéfice soit produit.

11 paraît que tous les moyens d’employer 
un capital en vue d’ün bénéfice, se trouvent 
compris dans les cinq modes de placement 
spécifiés ci-dessus. En examinant bien , on 
s’apercevra- qu’àlors même qu’on l’emploie 
ainsi, une partie du profit est, en certains 
cas, plutôt acquise que produite:

On conçoit maintenant que le  profit des 
capitaux provient toujours-, ou de ce qu’ilt 
suppléent à une portion? de travail que 
l?homme devrait faire de ses mains / ou de 
ce qu’ils acçomplissentune portion* de tra
vail au-dessus des efforts personnels de 
l ’homme et qu’il  ne saurait exécuter lui- 
même'.

i>° Comment les capitaux employés en bâtimens et en. 
machines produisent leur profit.

De tous les capitaux de l ’Etat, la partie que 
l’on applique aux machines, est celle dont le
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profitrésulte phis évidemment d’un travail 
auquel les capital** suppléent , et que l’homme 
devrait taire, pu d’un travail qu’ifa exécutent., 
et qu’il ne pourrait lui-même exécuter. Ç’est 
un des traits qui caractérisent et difttmguaut 
l ’espèce humaine, de suppléer ainsi au trar 
yail par un capital transformé en machines. 
Sans cqtte faoutté singulière t nos efforts pour 
nstisfairô à nos besoins, semblables à ceux des 
brutes, se borneraient au* simples opérations 
de npsuiams,-destps dents et de nos pieds. .
. Pour mieux apercevoir comment le profit 
des capitaux eineir#nq>leyé$ sait d’un travail 
nuqunl iU suppléent ,con«déron$-«B les effets 
daus la première ocoupation de rbonsme, je 
veux dire la culture de le terre. Dès l ’instant 
qu’il u  nus une portion de son capital b se 
procurer une bêche, il est eu état avec cet 
outil de préparer pour l’ensenMat'ouient au
tant de terre qae moquante bpnxsiçs réduits 
à se servir de leurs ongles Ainsi ce capital 
supplée au travail indispensable de quarante- 
neuf hommes. L e  tems amène la perfection : 
la charruè est inventée ; on y  consacre une 
partie quelconque des fonds publics. Celui qui 
s’en servira fera probablement le mémo ou-

( )
vrage que six antres travailleurs avec la bêche. 
Cette portion de capitaux qu’une charrue 
exige,supplée dam) au travail de eùaq indi
vidus qui bêchent, ou de deux èent quatre- 
vingt-dix-neuf qu i, par le défaut absolu de 
capital,sont obligés de fouir la terre avec leurs 
mains.

A  présent considérons l'emploi des fbnds 
dans la construction des machines. Je  m’arrête 
a une des opérations les plus familières, la 
fabrication des bas. Les aiguilles dont on se 
sert pour tricoter, premiers instrumens de 
cet art, nous offrent un exemple bien simple 
d’un capital employé k exécuter un travail 
dont l’bomme par lui-même ne saurait yenir 
à bout. En effet, sans leur secours, serait-il 
capable une paire de bas? Dans les
progrès de Fart, on met sur un métier à bas '

* L e s  F  ras çai* prétendent que ta pré mièfewaiwifae tare 

4 e ba$ ,»u métier fot établie en i<>5 6 ,,p arlan t, iHindret,  
dans le château de M adrid, au Bois de Boulogne. A  

Londres, la compagnie des fabricans de bas au métier 
attribue l’invention de cette machine à W illiam  Lee ,  

du collège de $t.-Je a H , à Cambridge; c*e$t pourquoi 

elle a pris pour uu des supports de ses armes un maître-



une partie quelconque des capitaux du pays; 
et le profit de ces fonds provient de ce que 
là machine supplée au travail d’un certain 
nombre de tricoteurs. Une preuve bien claire 
que telle est la source du bénéfice que donne 
le nouvel instrument, c’est que le salaire des 
tricoteurs au travail desquels il supplée, forme 
d’un côté la mesure du plus haut prix que 
puisse prétendre le propriétaire de la ma
chine, et de l ’autre, la règle par laquelle on 
juge de l’utilité de l’invention^

Par exemple, je suppose qu’un homme fasse 
sur le métier trois paires de bas par jour, et 
qu’il faille six tricoteurs pour faire aussi bien 
le même ouvrage en un tems égal. 11 est clair 
que le propriétaire du métier peut demander 
pour la façon de ses trois paires de bas le 
Salaire de cinq tricoteurs, et qu’il l’obtiendra ; 
parce que le consommateur, en s’adressant à 
lui plutôt qu’aux autres 4 épargnera dans l’a
chat de ses bas le salaire d'un tricoteur. Mais 
si lorsque chaque tricoteur fait une paire de

(  * 3 3  )

ès-arts en robe et en bonnet doctoral. Voyez l’E n cy 

clopédie, article Bas, et l ’histoire du commerce, par 

Andersçn,

( *35 )
bas en deux jours, il en fallait trois pour la 
terminer au métier, le propriétaire de la ma
chine ne pourrait se défaire de ses bas, obligé 
de demander le prix d’une journée de plus 
que les tricoteurs ; et la machine , fît-e lle  
l ’ouvrage le plus parfait, serait proscrite 
comme inutile, par la.seule raison qu’elle ne 
saurait remplacer aucune portion de travail.

Les minces bénéfices que font en général 
les propriétaires des machines, comparés au 
prix du travail auquel elles suppléent, fe
ront naître des doutes peut-être sur la jus
tesse de cette opinion,Une pompe à feu, par 
exemple, tire en un jour plus d’eau d’une 
mine de charbon, que ne pourraient en sortir 
sur leur dos trois cents hommes qui s’aide
raient même de baquets; et il n’est pas dou
teux qu’elle remplace leur travail srbien moins 
de frais. C’est ici le cas de toutes les machines. 
Ce travail qui se faisait par la main de l’homme, 
à laquelle elles sont substituées, elles doivent 
le faire à plus bas: prix ; sans quoi , elles au
raient le sort de ce métier qui ne fabriquerait 
en trois jours qu’une paire de bas, et seraient 
condamnées comme inutiles.,

Le profit actuel que donne l’usage d’une
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machine généralement adoptée, doit se régler 
sur le même principe que le fermage d'un 
champ, que le paiement d’un artiste, que te 
prix de toute espèce de marchandise ; c'est- 
à-dire, par la proportion entre la quantité de 
machines qu’on peut se procurer aisément ,-efr 
ht demande qu’on en fait. Mais il est évident 
que le bénéfice des capitaux placés sur des 
ou rrnges de mécanique, est payé d’un fonds, 
destiné au salaire de la main-d’œuvre que ces: 
ouvrages remplacent. En effet, si les pro
priétaires de tous ces capitaux s'accordaient- 
pour mettre le service des machine» à un taux 

. plus élevé que te prix du travail suppléé , on. 
y  renoncerait sur-le-champ, et la partie des 
revenus du pays dont on soldait la main- 
d’œuvre- avant y  invention des machines, re
prendrait sa première destination.

En Angleterre la loi accorde un brevet ou 
privilège exclusif de quatorze ans à l ’auteur- 
d’une invention ingénieuse t cela va noua 
fournir un plus grand éclaircissement.

Je  suppose que ce brevet Soit donné à l ’in
venteur d\toe machine à l’aide de laquelle un 
homme fait l ’ouvrage de quatre : comme 1e 
privilège exclusif empêche toute concur-
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rence, hors celle qui résulte du travail des 
quatre-ouvrierâ, il est clair que le salaire de 
ceux-ci, dans toute la durée du privilège, 
sera la mesure du prix que l’inventeur doit 
mettre à ses produits ; c’est-à-dire, que pour 
s’assurer de l’emploi, il exigera un peu moins 
que le salaire du travail auquel sa machine 
supplée. Mais à l’expiration du privilège, 
d’autres machines de même espèce s’établis
sent et rivalisent avec la sienné. Alors i! 
réglera son prix sur le principe général, le 
faisant dépendre de l ’abondance des ma
chines» ou, ce qui revient au même, de la 
facilité de s’en procurer combinée avec la 
demande qui s’en fait. Ce changement de 
règle pour les prix n’empêche pas que Je 
bénéfice de la machine ne se tire d’un fonds 
de même nature que celui dont il était soldé 
avant l’expiration du brevet : ce fonds est tou
jours cette partie des revenus du pays, aupa
ravant destinée à salarier le travail auquel la 
nouvelle invention supplée \ 1

1 Par une suite de sa théorie, l'auteur de la Richesse 

des Nations conclut que le bénéfice des fonds provient 

du travail dé l’ouvrier productif; mais j ’ai trouvé dans
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Je  ne puis citer à l ’appui de mon opinion 

aucun des savane auteurs qui ont traité de

son livre des passages qui tendent fortement à confirmer 

mon opinion} celui-ci, par exemple i « Dans les manu- 
« factnree-d’étoffes de laine, soit fines, soit communes, lé 

« système des machines était, vers le milieu du quinzième 

« siècle, bien plus imparfait qu’il ne l’est aujourd’huij 

u il a reçu depuis ce tems trpis notables degrés de perfec- 

v tion, indépendamment de plusieurs aqtres dont il serait 

« difficile de fixer l’époque et de constater l’importance. 

« Ces trois perfectionnemens principaux sont : première- 
« m ent, au lieu de la quenouille et du fuseau,la substitu- 

« tion du rouet, qui) avec la même quantité de travail, 

«< donne une double quantité d’ouvrage ; en second lieu, 

u l’usage de diverses machines ingénieuses qui facilitent 

« et abrègent encore davantage l’opération de filer et de 
u dévider Tes laines, celle de disposer la chaîne et la trame ,  

n opérations qui, avant l’invention de ces machinés, de- 

« vaientétre aussi embarrassantes que longues} enfin, l'ern- 
« ploi du moulin pour fouler les draps, au lieu d’y  ém

it ployer, comme autrefois, les bras de l’homme. Avant 

te le seizième siècle l’Angleterre ne connaissait ni moulins 

et à vent ni moulins àeau} et je crois que toute l’Europe 

u en-deça des Alpes était à cet égard dans la même 

« ignorance} mais depuis quelque tems l’Italie en possé- 

« dait. Ce perfectionnement de la mécanique explique 

« en quelque façon pourquoi le prix réel de toutes le* 

« étoffes de laine était anciennement beaucoup plus élevé

l ’économie politique ; mais je l’appuie sur 
une base peut-être plus solide, qui est l’ex
périence. Pour en prouver la vérité, je ne 
veux que les témoignages multipliés qu’offre 
la conduite des ignorans ouvriers employés 
aux manufactures ; il me suffit de ce$ récla
mations , de ces cris, de ces émeutes qui ont 
suivi l’introduction d e . divers ouvrages de 
mécanique, et sur - tout l’établissement des 
belles machines à carder et à filer.

a.0 Comment produisent leur profit les capitaux em
ployés à procurer et à porter à Pouvrier les matières 
premières , par avancement de salaires ;  ou à trans
porter au marché la marchandise manufacturée et 
à  la fournir au consommateur ;  c’est-à-dire , les ca
pitaux emplojés au commerce intérieur.

Si l’on a porté jusqu’à l’évidence cette pro
position , qu’un capital appliqué à des machines 
ne bénéficie qu’en suppléant à un certain tra
vail , on fera voir tout aussi clairement que les 
fonds employés, par avancement des salaires, 
à procurer et à porter a l’ouvrier les matières

( t v j  )

« que de nos jours. Il en coûtait une plus grande quân- 
« tité de travail pour les mettre en état de vente ». R i
chesse des Nations, liv n , chap. i.
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premières, ôn a transporter an marchéla mar
chandise manufacturée, et à la fournir an con
sommateur, tirént de la même source le béné
fice qu’ils produisent. Ce moi produisant:, je 
l ’écris à dessein ; car je montrerai par l’analysé 
des causes qui mettent les propriétaires de 
cette partie du capital national en possession 
de leur bénéfice, qu’ils ont titre pour en faire 
un , outre celui dont on peut dire exactement 
que leur capital produit.

Pour bien voir de quelle manière ce capital 
obtient son bénéfice, supposons que tout-à- 
coup on le soustraie à la société, et que cha
que consommateur soit obligé de faire lui- 
même tons les divers services qu’il en retirait.

On ne saurait dire,^ans manquer aux lois de 
la concision, tous les pas que, dans cette hy
pothèse, il en coûterait au consommateur pour 
se procurer une marchandise. Par bonheur, il 
suffit d’un aperçu général qui découvre l’espèce 
de besogne à laquelle il serait tenu.

Par l ’emploi actuel des capitaux, quand on 
a besoin d’une paire de bas, on peut l ’aller 
prendre à la boutique du bonnetier. Mais s’il 
n’existait plus de fonds pour mettre les bas 
dans cette situation, voici à quoi serait réduit
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le consommateur. IL faudrait d’abord qu’il in
terrompît ses occupations ordinaires pottr aller4 
chéa le, fermier acheter de la laine $ que l ’aÿahÉ 
achetée et payée, il la portât au cardéui* et au 
fileur, et leur donnât à chacun son salaire; 
qu’ensuite il fût prendre le fil, le remit â la 
teinturerie, y  acquittât de fiOuveaüX 'frais ; 
qu "enfin ii transportât le fil de ehfifc le teinturier 
chez le fabricant de bas, d’où, après $tt’aivoir 
payé la façon, il emporterait les bas Che* lui. - 

On voit que sa tâche a deux parties distinctes. 
Premièrement,quelque tems avant qtie lés bas 
soient à sa dispcrsili©or il esl forcé de tirer dé 
son propre fonds la valeur numéraire de la 
laine, lés&lairé du cardeur et defiiéur, èt celui 
du teinturier; ce qui diminue lé profit qu’il 
ferait en conservant à sa profession cette partie 
de capitata; Deuxièmement, il est àssfrjéli h 
plusieurs travaux : c’en est un de chercher là 
laine, un autre de la ddntiér à carder et à filer, 
un troisième de la porter an teinturier, un qua-4 
frièm» dé la remettre dtf fabricant, un cin-*, 
qvièrac énfiu d’emporter l’ouvrage chez ltli.

Or , ces deux sortes de tâchés imposées au 
consommateur par la soustraction du capital 
employé à procurer et à porter au manufac-

9
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turier les matières premières, on à transporter 
au marché la marchandise fabriquée, et à la 
fournir aux acheteurs»ces deux tâches , dis-je, 
foui voir distinctement quelle est la source du 
bénéfice de ce capital.

i°. Il semble qu’il doive donner nn bénéfice» 
en ce qu’il dispense le consommateur d’avancer 
le paiement de la laine, etc. Mais ce bénéfice 
n’est pas le produit propre du capital ainsi em
ployé : seulement on peut regarder le capital 
qui alimente le commerce intérieur, comme 
ayant droit à ce bénéfice. Ce sont évidemment 
lés fonds que le consommateur a dès - lors la 
faculté de garder entre ses mains, qui le pro
duisent : il provient des rentes territoriales, si 
le consommateur y place ses capitaux ; de 
l ’agriculture, s’il les emploie à cultiver la terre j 
d’un travail remplacé quelconque, s’il les con
sacre au commerce.

Ce capital a droit à un bénéfice, parce 
qu’il exempte le consommateur de la seconde 
espèce de lâche dont on a parlé. Il le produit 
proprement, et c’est eu remplaçant le travail 
auquel, sans ce moyen, le consommate ur serait 
tenu.

Ainsi que le travail suppléé par les fonds

( i 3 0
dont on a payé une machine, la valeur de ces 
tâches réunies forme, d’un côté, la mesure du 
plus fort intérêt que puisse demander lé pro
priétaire de cette portion de capitaux, e t , dé 
l ’autre, une base certaine pour juger de l’uti
lité de leur emploi.

Par exemple, je supposeque des fonds restés 
à sa disposition au lieu d’avoir été employés au 
paiement de la laine et à l ’avance de tous fes 
autres frais , le consommateur a retiré Uni bé? 
péfice de six sous ; e t , quant au travail dont il 
est dispensé, qu’il l’évalue à cinq schellings : la 
plus forte demande qüe puisse faire le fabri
cant , en sus du prix de la matière et de la 
main-d’œuvre, sera un peu moins de cinq 
schellings et six sous ; car si elle excédait cette 
somme , le consommateur ferait la besogné 
lui-même, et le capital qui y  est destiné devien
drait inutile.
. D’ailleurs, il en est de ceci comme du tra- 

‘ vail suppléé par une machine, le prix duquel 
se règle sur un principe différent dès qu’il y  a 
concurrence entre plusieurs machines dumême 
genre. Quoique le prix des bas, outre leur va
leur intrinsèque, pût se soutenir à cinq schel
lings et six sous, tant que les consommateurs
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n'a liraient affaire qu’à un seul capitaliste , 
aussitôt qu’il s’en présenterait plusieurs pour 
le même conomeroe, il se réglerait comme 
dans le cm précédent. En un mot, obéissant 
au principe commun à tous les prix , il suit la 
proportion entre la quantité de capitaux con- 
courant à la production d’un même objet, et la 
demande «pi s’en fait.

Enfin, il est bon dé remarquer que si le ca
pitaliste , par l’usage qu’il fait de son argent, 
épargne un certain travail à la classe des con
sommateurs , il n’y  en substitue pas une égale 
portion du sien ; ce qui prouve que c’est son 
capital qui l’exécdte, et non lui-même. Au 
moyen de ce capital; il feit peut-être en un 
jour l’ouvrage de trois cents 'consommateurs. 
•Les voiture!, les bateaux, nombre d’autres 
machinés qui lendept foutes à suppléer au tra
vail, entrent utilement dans la grande échelle 
de son négoce ; tandis qu’un simple consom
m a t e u r  n’ep retirerait auCUtf avantage pour se 
procurer le peu que demande la satisfaction 
de ses désirs personnels.

( *35 )

V  Comment est produit le bénéfice des capitàüx ém-  

ploj'és , soit dans P importation des- mirchandises 
étrangères, soit dans Vexportation des produits regain 
cales ;  c’est-à-dire, dans le commerce extérieur*. ’ / I . .
Celte partie de mon sujet n’exige pas heu

reusement de si longs détails. Les raisonne^ 
mens par lesquels on a démontré qu’un capital 
engagé dans le commerce intérieur remplace 
une certaine portion de travail, et que de cette 
circonstance résulte toujours le profit qu’il 
donne ; ces mêmes raisonnetnens s’appliquent 
au capital employé dans le eommeree exté
rieur. Gomme ici il supplée à une portion de 
travail beaucoup plus considérable, s’il n’y  
avait de concurrence qn’entre le consomma
teur et un seul capitaliste, Celui-ci pourrait 
établir pour ses marchandises un taux beau
coup plus élevé*

L e  commerce extérieur est l'échange des 
marchandises ou denrées d’une partie éloignée 
du globe contre celles d’une antre; au moyen 
de quoi chacun, selon ses désirs* obtient des 
choses que l’industfie des peuples étrangers 
pfodvût à plus bas prix ou de meillhpuéquafité 4 
ou des productions que nè pourraient donne? 
ni le,sol qu’il cultive, ni le dinsatoùdfc vit..'
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_ Dans tous les cas de commerce, soit étran^ 
ger ou domestique, le consommateur, s’il 
n’existait point de capitaux, devrait lui-même 
payer ou faire en détail la dépense du le travail 
requis pour remettre entre ses mains une mar
chandise sous la forme qu’il désire. Si donc lu 
matière brute croit dans un pays lointain, et 
que les divers procédés pour lui donner une 
certaine forme s’exécutent en des lieux distans 
les uns des autres, la portion de travail auquel 
l ’usage du capital supplée, sera plus grande. 
Mais le profit des fondsemployés au commerce 
étranger, quoiqu’il résulte d’un travail suppléé, 
se règle enfin, non par la valeur de ce travail, 
mais, comme dans tous les autres cas,' par la 
concurrence entre les propriétaires des fonds ; 
et le degré en est toujours fixé par la propor
tion de la quantité de capitaux offerts pour 
cette fonction, avec la demande qu’on en fait..

Dans la marine marchande que le commerce 
extérieur occupe, on voit le grand exemple 
d’Un capital faisant un travail que l’homme ré-\ 
doit à ses seules forces ne saurait exécuter : 
chargé du plus léger fardeau, il ne pourrait, 
passer à la nage des fies au continent, de l'an- 
cieaau nouveau monde; encore moins serait-il
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capable de ces longs voyages que la science de 
la navigation moderne met nos marins en état 
d’entreprendre.

L a  fonction que fait ce capital, fonction qui 
est la source du profit qu’il produit, est si évi
demment de la même nature, qu’il n’est besoin 
d’aucune explication pour faire voir qu’elle 
consiste dans le travail \

4 .°  Comment les capitaux employés dans ^agricul
ture produisent leur profitK

Le seul moyen de fertiliser la terre, c’est le 
travail.

* La terre est maudite à. cause de toi. Tu, 
« n’en tireras de quoi te nourrir durant ta vie 
« qu’avec beaucoup de travail. Elle te produira 
* des épines et des ronces, et tu mangeras 
« l’herbe des champs. Tu mangeras ton pain à 
*■ la sueur de ton visage \  a * 1

* V o lta ire ,  dans son Dialegne-entse d b  philosopha * 
t©  contrôleur des finances,  a. mis cet- aperça- de- 

imagination dans la bouche du premier : « L e  com m  

fiait le même effet que le travail des main» » .

1 Genèse ,  chap. u i .
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Et rien n’est plus vrai : ce n’est qu’à force da 

travail que l'homme peut arracher à la terre et 
sa nourriture et ses vêtemens.

En faisant voir que les capitaux dont on ac
quiert des machines ne donnent du profit que 
parce qu’ils suppléent AU travail, on a décrit 
l ’effet de 4  bêche et de la charrue, qui ab- 
sorbentune partie desfondidu cultivateur. On 
a prouvé que si ces fonds bénéficient, c’est 
uniquement en suppléant à nne portion de 
travail que sans cela il serait obligé de faire y 
et le même raisonnement explique comment 
le profit que fait la totalité de son capital ,  mis 
en chevaux, en charrettes ou autres machines * * 
dérive de la même'circonstance.

* Le  même nombre d’hommes et d’animaux 
'* employés à la culture de deux fermes égale- 
« ment étendues et fertiles, mais inégalement 
« entretenues, donnera à celle dont tous les 
« bâtimens nécessaires, et les haies, et les fos- 
« sés, et les communications se trouvent dans 
« l’état Je plus parfait, ut) produit.beaucoup - 
« plus oanudémble Ainsi « on peut avec

111 1,1 1,1 »t'-" '■"* . »>!' • 1 "
Richesse des Nations, liv. u ,  chap. tu
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« raisonregarder une ferme améliorée comme 
« ces utiles machines qui facilitent et ahrègent 
« le travail \ »

Quoique l’auteur de la Richesse des Nations 
n’ait pas vu que le profit d’un capital employé » 
Soit dans l’agriculture, soit dans la qiécànique, 
venait d’un travail suppléé, le passage qu’on 
vient de citer prouve qu’il a senti la similitude 
des effets du travail et du capital. Si au lieu 
d’imaginer que l ’effet d’une machine est de fa
ciliter le travail, ou, comme il s ’exprime lui- 
même, d’augmenter la puissance productive 
du travail *, il eût aperçu que c’est en y  sup
pléant que les fonds dont on paye la machine 
donnent du profit, il aurait attribué à la même
circonstance l’origine du profit dont il parle 
* •
K l .

Et par le fait, c’est de cette source que dé-

* Richesse des r îiv, U  ,  ck*p.

* Ç f î»’est que p*r une étrange qçnfiision d’idée* qu» 
M . Spûth. a pu dire que l’effet des capiteux est d’aug

menter la puissance productive du travail. A v e c  la même 
logique on pourrait fort bien prétendre que de raccour
cir de moitié un chemin circulaire tracé entre deux lieuX 

donnés, c ’est doubler la vitesse du marcheur.
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tent les différentes branches de l'agriculture.
Si le fermier emploie ses fonds à l’amende

ment d’une terre pour en augmenter la ferti
lité, c’est évidemment un travail qu’il fait; et 
l ’u lilitéqu’jl en retire, est tout aussi clairement 
de suppléer au travail auquel sans ce soin il 
Serait tenu pour obtenir un égal produit. Par 
ee procédé, double-t-il la fertilité de son 
champ ? le travail d’une acre .rapportera autant 
qu’aurait fait le travail de deux, et par cette 
fertilité communiquée, suppléera à la nécessité 
de la moitié du travail auparavant nécessaire. 
' Si avec son capital il achète des semences 
d’une qualité supérieure, ou des troupeaux 
de bœufs et de moutons d’une espèce parti
culièrement apte à s’engraisser, qu’arrivera- 
t-il ? c’est qu’avec le meme travail il recueil
lera plus de grains, ou produira.une plus 
grande quantité de viande. 11 est si vrai que 
l ’homme ne peut vivre qu’à la sueur de son 
front, que rien n’est capable de l ’aider à fé
conder la terre, que ce qui exécute ou sup
plée une partie du travail que la nécessité loi 
prescrit à lui-même*
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5 ° .  Comment cette portion de capitaux 'nationaux qui 
entretient la circulation, produit du bénéfice.

Dans l’examen de cette question, il faut 
bien distinguer ce qui forme le capital circu
lant , d’avec les biensqui circulent au moyen 
d’un capital; et c’est d’autant plus nécessaire, 
qu’on voit presque toujours ces deux choses ,  
quoique très-différentes, confondues par ceux 
qui ont traité ce sujet

Par le mode de circulation actuellement 
établi- dans la plupart des Etats de l’Europe, 
les capitaux circulans se composent de la 
monnaie, ou des signes substitués à la mon
naie, qùe les banques ont créés pour la faci
lité du négoce. C’est cela seul qui forme le 
capital circulant, à se renfermer dans l’exacte 
signification de ce mot, et c’est ce que nous 
ferons.

1 M . Smith prétend que le capital circulant d’un Etat 
ae compose de quatre parties, dont la première est Ja  
monnaie, et qu’au moyen de celle-là toutes les autres cir
culent et se distribuent. Mais c’est avouer que ces trois 

autres prétendus élémens du capital circulant, loin d’ali

menter la circulation, sont réellement des marchandises 

qu’il faut faire circuler. Parle fait, ce sont des parties de 

la consommation. Richesse des Nations, l iv .u ,  chap. i. 1
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L ’or et l’argent, comme monnaie, ne son* 

estimés qu’à raison de leur utilité pour sup
pléer au travail ; et l’avantage qu’on retire du 
mode plus parfait de circulation établi par les 
banques, est fondé sur le même principe. Un 
léger examen suffira pour apercevoir cette 
Vérité.

La monnaie fait deux offices différons * 
outre qu’elle est un instrument d’échange, 
c’est encore une .règle pratique par laquelle 
se mesure et s’exprime la valeur de toutes 
les marchandises. Pour distinguer bien clai
rement comment la portion des capitaux na
tionaux qui fait ces deux fonctions, ne donne 
du profit que parce qu’elle supplée à un cer
tain travail, il n’est peut-être pas de meil
leure méthode à suivre, que celle qui a servi à 
examiner le principe du profit des capitaux 
employés au commerce intérieur*

Recherchons donc ce qui arriverait si l ’on 
retirait d’une société les capitaux qui y  en
tretiennent la circulation des biens, et y  sont 
pris pour signe et mesure des valeurs. .

Au moment que celle partie des capitaux 
natipnaux vient à manquer dans un pays, ce, 
n’est que par échange qu’on peut s’y  proçu-
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rer les choses qu’ou n’a pas ; et toutes les 
ventes, toutes les acquisitions, en un mot, 
tout le négoce doit s’y  faire de cette manière.

Par exemple, un fermier a plus de blé qu’il 
ne lui en faut pour la consommation de sa 
famille ; il dèstine le surplus à l ’habiller et à la 
nourrir,S’il a besoin d’une paire de souliers, 
il faudra qu’il porte au cordonnier une cer
taine quantité de son blé, et tâche de con
clure un échange. Mais il est possible que 
celui-ci ait déjà obtenu en retour des sou
liers qu’il a faits, autant de blé qu’il lui en 
faut j le fermier sera donc forcé de se passer 
de chaussure jusqu’à ce qu’il ait découvert un 
cordonnier à qui son grain soit nécessaire.

Que ferait-il si tous les gens de ce métier 
en étaient fournis? Il chercherait à découvrir 
quel article manque à quelqu’un d’entr’eux. ' 
Est-oe de la bière? il ira trouver un brasseur, 
et lui proposera du grain en échange de la 
boisson. C’est le préliminaire de sa future né
gociation avec le cordonnier.

Mais le brasseur aussi pourrait avoir sa 
provision de blé ; ce qui obligerait le fermier 
de troquer son grain contre quelque denrée 
agréable au brasseur, afin d’acheter sa bière,
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qu’il donnerait ensuite pour avoir dés souliers.

Quelque long et ennuyeux que ce procédé 
puisse paraître, c’est un des cas les plus sim
ples qu’on pouvait citer pour montrer et ex
pliquer les pénibles démarches que chacun 
des membres d’une société privée dé ses ca
pitaux circulans serait obligé de faire, afin de 
pourvoira ses besoins en cédant son superflu ; 
car il est aisé de voir que souvent sa course 
serait infiniment plus longue et plus difficile , 
pouvant être conduit à un grand nombre de 
trocs, avant d’obtenir la chose qu’on demande 
en échange de celle dont il a besoin.

Et ce n’est pas le seul genre de travail qui 
suivrait la perte des capitaux circulans. 
Comme il n’y  aurait plus de mesure com
mune pour apprécier la valeur des choses,il 
faudrait nécessairement faire une recherche à 
chaque échange particulier, afin dé détermi
ner la valeur relative des marchandises.

Supposons que le brasseur auquel, le fer
mier propose son blé, veuille bien l’accepter 
et donner de la bière en place, mais que ni 
l'un ni l’autre ne se soient jamais trouvés dans 
le cas de troquer l ’une de ces denrées contre 
l’autre : ils seront fort embarrassés de savoir

J
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combien de blé il faut donner pour une cer
taine mesure de bière. S i, par un grand ha
sard , chacun d’eux s’était procuré avec sa 
denrée un gigot du même mouton, ils con
naîtraient alors la valeur relative de la bière 
et du b lé , puisque deux choses égales à une 
troisième sont égales entr’elles ; mais ils ne 
pourraient avoir recours à ce mode d’évalua
tion, s’il arrivait, comme le cas est probable, 
qu’ils n’eussent jamais échangé leurs denrées 
contre la même marchandise.

Ainsi la transaction du fermier, après bien 
de pénibles recherches, après la découverte 
d’un brasseur qui manquât de b lé , ne se ter
minerait pas là ; elle pourrait le mener encore 
fort loin avant qu’au moyen de divers échan
ges , il en eût trouvé un qui offrît un point 
de comparaison entre la valeur du blé et celle 
de la bière.

Encore est-il possible qu’il n’y  réussît pas. 
Dans ce cas, le seul moyen d’établir les ter
mes de l’échange, serait de s’informer expres
sément de la proportion qui existe entre la 
demande et la quantité de l’une et l’autre 
denrée ; la valeur relative de toutes les mar
chandises dépendant de ces circonstances.



C ’ M  )
Salant procuré de la bière, il est clair que 

notre fermier ne serait qu’à la moitié de sa 
besogne; il lui en resterait autant à faire pour 
négocier l ’échange des souliers.

11 est donc clairement démontré que ldi 

monnaie,qui représente les capitaux circu- 
lans d’tm E tat, n’est pas seulement utile 
comme un instrument d’échange qni épargné 
un certain travail, mais qu’elle l’est aussi 
comme un signe qui exprime la valeur des 
marchandises.

Peut-être n’est-ïl pas d’abord aussi évident que 
les capitaux circulans sont profitables à cause 
qu’ils Suppléent à un certain travail, qu’il l’est 
que le profit d’üne machine vient de cette 
même source ; mais, dans le lait, il n’est au
cun capital qui remplace une plus grande 
portion de travail, et certainement il n’en est 
aucun dont l ’utilité, sous ce rapport, se fasse 
plus généralement sentir.

Le travail du manufacturier se fixe et se 
réalise en quelque production commerçabîe. 
De là il est plus aisé d’y  reconnaître une qua
lité prodrictive que dans le travail du domes
tique , dont les services périssent communé
ment à l’Instant même qu’ils sont rendus.
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Pareillement le travail d’une machine de ma
nufacture se fixe, pour ainsi dire, en quelque 
marchandise de vente; et c’est ce qui rend 
l ’origine du profit qu’il donne plus évidente que 
celle du bénéfice des capitaux circulans, dont 
les services, comme ceux du domestique>périsf 
sent dès que la /onction cesse, mais qui .sont, 
comme les siens, toujours prêts à suppléer à 
la nécessité d’une autre portion de travail 
que, sans cela, le maître devrait faire *.

"■ ir “ ■  ̂— ' ------ “ '

■ N i le trayait du domestique, ni celui du capital cir

culant ne forment naturellement une accumulation, un 
fonds qui puisse se transmettre pour une valeur déter

minée. L e  profit qu’ils donnent provient également de ce  

qu’ils épargnent le travail du maître ou du possesseur. 
Ils ont dés effets tellement semblables, que ce qui a fait 

juger l’un non productif, a dû donner de l’autre la même 

opinion. Aussi l’auteur de la Richesse des Nations,  qui 
frappe du reproche de stérilité le travail du domestique, 

nous apprend-il que « l’or et l’argent monnayés qui cir- 
«  culent et font circuler Je produit annuel de la terre et 

«  du travail, sont, de même que l’argent comptant du 

«négociant, au nombre des capitaux infructueux , des 

«  capitaux morts. C ’est une partie très-précieuse du capi- 
« tal delà société, mais dont la société ne retire rien ». 

Richesse des Nations, liv. n , chap. 11.

10
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La monnaie a donc été vivement recher-, 
chée, non pour l’or et l’argent qu’elle con
tient, mais uniquement à cause du travail 
qu’elle épargne. Néanmoins il faut un certain 
travail pour se la procurer ; et quand on l’a r 
c ’est encore un travail de la transporter. Pour 
e’en affranchir entièrement, et donner plus 
de facilité à la circulation, on a formé succes
sivement diverses sortes de banques, extrê
mement avantageuses à l’Etat ou il s’en est 
établi, parce qu’elles suppléent d’abord au 
travail du souverain qui fait battre monnaie, 
ensuite a celui des sujets qui font des paie- 
mens *; et qu’avec une machine de médiocre

■ Dans l’ouvrage de M . Thom ton sur les Papiers de 

Crédit, se trouvent plusieurs passages qui confirment que 
le grand objet qu’on s’est proposé en substituant d’autres 

signés à l’argent, a été de suppléer au travail. V oici un 

de ces passages :
« Parlons d’abord des lettres-de-change. Quelque por

tatif que soit l’or, relativement à d’autres matières qu’on- 
pourrait prendre pour [mesure des valeurs , en grande 

quantité, il est incommode à transporter au loin. Sup

posez que dix manufacturiers de Londres vendent les 
produits de leur fabrique à dix marchands en détail 
d’York   ̂ et que dix manufacturiers d’York  fournissent
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valeur, elles effectuent un travail auparavant 
exécuté par un instrument fort coûteux.

Sans doute c’est à celle dernière circons
tance. qu’on doit presque par - tout le plus 
grand avantage que procure la manière supé
rieure dont se conduit aujourd’hui la circula
tion des marchandises- Mais il semble que 
c’est au désir de suppléer au travail que nous 
en devons l’invention. En effet, les premières

d’autres espèces de marchandises à dix détatflans de 

Londres : 3  ne sera nuüerhent nécessaire que ces derniers 
envoient tous les ans à Y o rk  une somme de gùinçes poyr 

payer ^ s  manufacturiers de ce lieu, ni que les.détailleurs 

d’Y o rk  fassent le même envoi à Londres. » Ici M .  

Th om ton  explique comment les lettres-de-change sët- 
-veHt.àsup|déer au tfav»l. Voyez page 3 4 .-  • ; .. e

O n lite ricd re , p ag .6 4 « » S i les lettros- de «change et 
les billets dé banque étiiéntabolis, il n’y  a  pas do doute 

qtr’oU y  substituerait autre ehose que t’or. O n  aurait re

cours à divers expédies* pour s’épargner la peine de 
compter y peser, transporter des guindés, dans toutes 

' les grandes opérations jié commerce ». Vojez aussj 

page 5 5  dû méine ouvrage, là manière dont l§s ban
quiers de Londres se font leurs pâiemçns lés uns aàx  

■ antres; cetté méthode n’a  d’antre but que de suppléer à 

un travail dont leurs commis seraient tenus. •. 1



banques forent, <lit-on, établies en Suède % 
où toute la monnaie étant de cuivre, il deve
nait extrêmement incommode, à cause de son 
volume et de son poids, de la transporter en 
aussi grande quantité que l’exigeait le négoce» 

A  la vérité, l’Etat peut trouver un grand 
bénéfice à se servird.’un signe peu coûteux, 
d’autant que s’il est en disette de capitaux, il 
lui en restera davantage pour d’autres usages ; 
mais il n’en est pas ainsi des particuliers, pour 
qui cette considération ne peut jamais être 
un motif de préférer un signe à un autre. 
Qu’importe au vendeur d'une marchandise la 
valeur de ce signe ? Il lui suffit de savoir que 
ceux de qui il achètera en font la même estime * Il
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*  i< D e tous les moyens jusqu’ici pratiqués pour aug

menter la monnaie, le meilleur est frisage des banques.

I l  y  a long-tems que l’Italie les Connut; mais j ’ai ap 
pris que l’invention en était due à la Suède. Ce pays n ’a

vait qu’une monnaie de enivre, incommode par son poids 

'  et par son volume* Pour remédier à cet inconvénient, 

une banque fut établie.i pu y  portait la monnaie, on 

l ’y  engageait en quelque façon ; la reconnaissance de 

la somme déposée fut une valeur accréditée , qui passa 

en paiement. » Essai surin Monnaie et le Commerce, 
p a r L aw .
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que lui. L ’homme ne peut avoir d^Étérêt qu’a 
la  valeur de ce qu’i l  produit e ide ce qu’il  con
somme1; e t il  ne- consomme ni la monnaie, n i 
ce qu’on y  substitue* Ces signes passent de 
main en main pour épargner la peine des 
échanges. Tout ce que peut désirer celui qui 
en reçoit une certaine quantité, G’est qu’ils le  
dispensent d’autant- de travail qu’i l  est possi
ble. V o ila  pourquoi , à  valeur égale, on pré
fère l ’argent au cuivre, l’or à l ’argent ; età ces 
métaux, les lettres-de-change, dans les grandes 
transactions.

Si l’ingénieux abbé Morellet s’était proposé 
de développer et d’appuyer la théorie que je  
viens d’établir, il n’aurait pas mieux défini le  
papier circulant qu’il Pa fait dans ce passage 
« Nous entendons par papiers dé crédit,  
« tonte créance ou* obligation ; en un* mot , 
« toute stipulation par écrit entre un débiteur 
« et un créancier ouporteurée créance,  qui 
* oblige celui-là à.payer, et autorise celui-ci 
« à exiger-une valeur, et qui-pouvant être 
« cédée et transportée, devient-un moyen de 
« transporter la propriété de ces valeurs d’un 
« possesseur à un autre possesseur, 6an l̂raos-> 
« porter les valeurs en nature.
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v On vq)t que celte définition èonviént » 

« tous les papiers * billets, «citons de» ban- 
« ques; aux créances qui représentent des 
« valeurs empruntées par les Gouvernefaens y 
« ou des fonds d’entreprises de commerce, de 
« finance, etc., et enfin aux créance» même»' 
vde partiouJieV à particulier, telles que le» 
« lettres - de-change , promesses j  billets à  
mordre, ofo.r, »

Mais ce n'est: pas Seulement dans PutUe et 
lucratif emploi du confcœéroeÿdeb ihanufac- 
tares.de l’agriculture et du change/que les 
Capitaux Sont précieui pour' l’homme en sup
pléant au* travail ou en l’aceompiissant. Après 
les développetaens qui précèdent, et tante qu’il 
soit besoin de se fatiguer de nouveaux dé* 
Unis., le lecteur apercevra facilement com
ment ces immenses éapitaux prodigués à 1» 
malheureuse mais peut-être inévitable folie 
de la guerre, sont seulement avantageux à 

l ’Etat sur le même principe.
: Qn voit par ce court examen que Ici capi

taux .soit fixes , soit oiroulans, dtete le  com-

1 Prospectus d’un nouveau Dkttôanaift êé cohUnerce, 
page 184.

( >
Uterce intérieur, ou dans l ’extérieur, loin 
de servir à donner de l’action au travail , 
loin d’en augmenter la puissance produc
tive 1  1 *, ne sont,  au contraire, utiles et pro
fitables que dans ces deux circonstances,ou 
qu’ils suppléent à la nécessité d ’une portion 
de travail que lhomme devrait faire de ses 
mains j  ou qu’ils exécutent un, certain tra
vail qu'il n’est pas au pouvoir de l ’homme 
de faire lui-même ;  et qu’on ne prenne pas 

. ceci pour une vaine dispute de mots; c’est 
une distinction très-importante.

On fera ;vo ir, dans la suite de cet ouvrage, 
que le grand moyen d’augmenter la richesse, 
c’est le travail. Cependant l’idée que les capi
taux le mettent en action ,  et ajoutent à sa 
puissance productive, donne lieu à cette opi
nion ,  que le travail est par-tout proportionné 
à la quantité des capitaux existait* * ;  que l’in
dustrie d’un pays est toujours en raison des 
fonds employés 3 : d’où il s’ensuivrait que; 
l’augmentation des capitaux^t le souverain

1 Richesse des Nations ,  liv . n ,  chap. m  ,  it en pla- 

sieurs autres endroits, du meme ouvrage.

• / £ 4f. lfv. 1 , fchap. 1. ‘ I

3 tint. !Sv*iV r chap..ii..



et illimité moyen d’accroître la richesse. An 
lien de ce la , si l’on admet que hes capitaux 
ne peuvent avoir d’emploi utile et profitable 
que celui de suppléer à un certain travail* 
ou de l’exécuter, on tirera cette conséquence 
naturelle, que l’Etat ne saurait trouver aucun 
avantage dans la possession de plus de capi
taux qu’il n’en peut employer à faire le travail 
ou à y  suppléer dansJa production et la fabri
cation des choses que lé  consommateur de
mande.

Nous avons analysé et expliqué la nature 
et l’origine- du profit que donnent les capi
taux ; nous avons essayé de répandre une 
lumière convaincante sur cette proposition r 
comme la terre produit du profit au moyen 
de ses productions ; comme aussi le travail 
produit du profit en augmentant la quantité 
et perfectionnant la qualité des productions 
naturelles, et en leur donnant la forme qui 
lés rend propres à notre usage ; de même les 
capitaux produ^ent du profit en suppléant au
travail que l’homme devrait faire de ses mains. 

- ; > i (  ' • • ' 4-  . t  . . .  ,  : T V "
ou en exécutant celui qui est au-dessus ae ses
facultés personnelles. Maintenant il serait 
conforme à notre plan de rechercher jusqu’à

(  rSs )-

quel point le profit des fonds doit être con
sidéré , ainsi que les produits de la terre et 
les effets du travail x comme une source de 
richesse.

Mais les recherches précédentes nous dis
pensent , je crois, d’entrer dans aucun détail 
sur ce sujet ; car si nous avons réussi à prouver, 
que le travail, dans toutes ses variétés, pro
duit plus ou moins de richesse, il s’ensuit que 
les capitaux, dont le profit vient de ce qu’ils 
font le travail avec grand avantage, doivent 
aussi être regardés comme une des sources 
de cette richesse.

(  ï 55 )
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C H A P I T R E  IV»

S 'il 0 0  possible d ’accrettne la richesse 
. publique p a r d'autres moyens qtce csuco 

qui la produisent*

A p r è s  avoir examiné etdétQraùnélesfourGe* 
de la richesse nationale » il semble que je pour
rais passer immédiatement à la considération 
des effets qu’ont sur son accroissement le pro
duit de la terre, l’opération du travail et l ’ac
tion des capitaux qui suppléent au travail,et qui 
l ’exécutent; car ce sont Ht les* seules sources 
de la richesse, et par conséquent les seuls 
moyens de l’augmenter. De même que les 
animaux ne se multiplient que par les moyens 
qui les produisent ; que le nombre des végé
taux n’augmente que par des voies sembla
bles ; qu’on ne peut acquérir une plus grande 
quantité de métaux et d’autres productions

(  *55 )
arrachées du sein de la terre, qu’eu augmen
tant le travail qui les procure, et qu’enfin on 
ne saurait disposer pour la consommation une 
plus forte proportion de matières brutes , 
qu’en redoublant d’adresse ou d’activité dans 
le travail qui leur donne la forme ; ainsi pour
rait-on inférer raisonnablement que la richesse 
publique ne peut s’accroître que par les moyens 
qui la produisent.

Mais le préjugé populaire qui a toujours 
regardé comme synonymes la somme des 
fortunes privées et la totalité de la richesse 
nationale; qui a toujours cru que tous les 
moyens d’augmenter celles-là tendaient éga
lement à élever celle-ci, ce préjugé a per
suadé que l’épargne » ou l’accumulation que 
l ’on fait en se privant des objets que l’on désiré 
et dont on pourrait jou ir, ( méthode ordinaire 
pour agrandir les fortunes particulières ) , 
était le moyen le pins actif pour accroître la 
richesse publique.

Quand on songe que cette suppression de 
dépense, et l ’accumulation qui en est la suite » 
ne tendent ni a augmenter le produit de la 
ferre » ni à redoubler l’action du travail, ni à 
suppléer à la main de l ’homme dans aucune
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Ibnctîon laborieuse, il semble qu'on serait en 
droit de prononcer que , si raccumulation 
peut être une bonne voie pour transporter 
la richesse de À , B  et G en D-, elle ne saurait 
être un moyen de l’accroître, parce que 1% 
richesse publique ne peut être accrue que 
par les moyens qui la produisent* *

Mais lorsque des hommes recommandable» 
par leurs talens viennent confirmer .ce pré
jugé ;  lorsque celui dont l'autorité a le plu» 
de pends déclare tout prodigue ennemi public* 
et tout économe bienfaiteur de ht société1 j. 
qu’il  soutient que l’épargne, et non l’industrie ». 
accroît les capitaux ( par quoi il entend la ri
chesse nationale * ) ; et que comme l’épargne 
les augmente et que la prodigalité les diminue», 
ht conduite de celui qui égale précisément sa 
dépense h son revenu » ne les diminue n i ne 
les augmente on se trouve dans la nécessité 
d’examiner pins scrupuleusement cette opi
nion 4j. d’autant plus qu’elle a donné naissance

* Richesse dés Nattons» l i v .n , c h a p .  m«_

9 Ibid, liv. il  » chap. i i i .

* Ibid, » llv. ii»  chap. n i.

4  Beaucoup d’autre» écrivains on t énoncé la même
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à un faux système de législation, quiys’il se 
soutient» doit infailliblement ruiner le pays 
qui Tadoptera ou y  persévérera.

Nous avous déjà examiné par quels inoyens 
les fonds ou capitaux acquièrent du profit» 
Nous avons fait voir qu’ils sont toujours utiles 

l’homme en suppléant à un travail que» sans 
leur secours, il serait obligé de faire lui-même» 
ou en effectuant un travail qu’il n’est pas per
sonnellement capable d’exécuter. 11 ne faut 
pas un bien long examen pour découvrir çe 
qui exécute ce travail : c’est évidemment une 
partie du produit de la terre , ou une partie 
de la terre même, à laquelle la nature ou l’art 
a  donné une forme qui la rend propre à sup
pléer au travail.

Si les capitaux» dans toutes leurs variétés » 
ne sont qu’une partie du produit de la terre, 
ou qu'une partie de la terre même, disposée 
pour suppléer à une certaine portion de tra
vail , ou pour l’exécuter , considérons s’il n’y

opinion sur l’épargne et ses effets salutaires » particulière* 

■ment M . T u rgot, dans son Traité de la Formation et 

de la Distribution des richesses. Voyez cet ouvrage» de

puis le paragraphe 49 jusqu’au paragraphe 8 5 .



a pas de Bornes à la quantité de revenu qu’un 
Etat peut consacrer aux dépenses qu'exige cet 
emploi.

Four plus de clarté, nous commencerons 
par Considérer les effets de l'accumulation 
dans la simplicité des sociétés primitives , 
dans cet état où les capitaux n'ont pas encore 
pris cette multitude de formes que, dans les 
progris de la civilisation, l'homme leur donne 
pour les faire concourir au travail. Ensuite 
on verra que les mêmes observations s’appli
quent naturellement à des sociétés telles qu’en 
offre l ’Europe moderne, où le commerce porte 
les capitaux dans mille canaux divers, ét où 
même les canaux naturels de toute propriété 
sont dérangés par les réglemens qpe l ’esprit 
financier multiplie outre mesure.

Dans cet état social où l ’agricultaré fait la 
principale occupation de l’homme, en quoi 
peut consister sa propriété ? Dans la terre qu’il 
possède, dans les grains qu'il recueille, dans 
les animaux qu’il élèvepour la consommation ; 
é.ofa-jffPE les he$tiauxet les ustensiles dont il se 
fiCfît pour produire et consommer sa richesse 
-aveemoinsde travail, c’est-h-dire, d’une ma
nière plus commode et plus agréable. Alors sa
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propriété se divise naturellement en trois diffé
rentes branches, qui sont : i.°  La terre qu’il cul
tive ; a.9 le fondsqu’il réserve pour sa consomma
tion , soit immédiate, soit éloignée ; ce qui com
prend tout le produit de sa ferme, végétaux 
et animaux; 5.° son Capital, qui se compose 
des animaux et des instrumens qu’il emploie 
pour suppléer au travail dans la culture de ses 
terres , OU dans la consommation de leur pro
duit

Que cette dernière partie de sa richesse est 
extrêmement utile et à lui-même et a sa patrie, 
c'est d’une évidence qui ne permet pas le 
moindre doute. Ces instrumens et ces ani
maux suppléent à dés travaux que l'homme 
serait obligé de 'faire de ses propres mains ; 
ils peuvent même en exécuter qtii dépassent 
l ’étendue de ses facultés personnelles. Si donc 
"îl ne possède pas Une assez grande quantité 
de ces animaux, de ces instrumens, de ces 
machines qui composent son capital, ce sera 
d’une conduite louable , très - avantageuse 
pour la société , qu'il redouble d'industrie 
pour se les procurer ; et s’il ne le peut au
trement , la prudence et l’intérêt lui com
mandent même de retrancher sur sa consom-
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matioh actuelle pour ajouter à soti capital ; 
c ’est-à-dire, de consacrer une partie des bes
tiaux etdes grains qu’il doit consommer, immé
diatement , à l’achat de ce qui peut le mettre à 
l ’agfnir ep état de produire et de consommer 
davantage, avec plus d’agrément et de satis
faction»

Cependant, s’il possède déjà autant de ca- - 
pilaux qu’il peut en employer, dans l ’état 
actuel de ses connaissances, pour suppléer 
au travail qu’exige la culture de ses terres, 
il ne saurait être avantageux ni pour le public, 
ni pour lui-même, qu’il diminue sa consom
mation d’alimens, d’habits et des autres objets 
de ses désirs, dans la vue d’accumuler une 
beaucoup plus grande quantité de capitaux 
qu’il n’en peut appliquer au travail. L ’exten
sion de ses terres, ou la découverte de nou
veaux moyens de suppléer aux travaux f  jus
tifierait le désir d’augmenter son. capital ;  
mais sans cela, l ’accumulation qu’il, ferait, en 
retranchant de sa dépense , serait préjudicia
ble et à lui-même et à l’Etat.

Elle est désavantageuse au cultivateur, parce 
qu’il se prive, il prive sa - famille des objets 
que naturellement ils désirent, et dont ils
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pourraient jouir. Et pourquoi s’impose-t-il ces 
privations ? C’èst ou afin d’acquérir une plus 
grande quantité de bêtes de labour qu’il n’eU 
peut utilement employer (animaux dont l ’en
tretien condamne sa famille à de nouveaux 
sacrifices), ou afin d’entasser une infinité 
d’instrumefls d’agriculture, dont il connaît 
l ’usage, maté dont l’usage lui est impossi
ble : sacrifiant ainsi de solides jouissances à la 
passion d’accumuler une multitude de choses 
qui, passé un certain nombre, deviennent 
inutiles.

Elle est encore plus désavantageuse au pu
blic , pafeé qu’eHe détourne l’industrie de sa 
véritable voie, et d’utiLe qu’elle était, la rend 
inutile , hors qu’il n’y  ait, ou addition de 
territoire, ou invention de moyens nouveaux 
pour suppléer au travail, ou pOur l’exécuter 
par les capitaux.

Cette accumulation, il est vrai, procure des 
demandes au forgeron, au charpentier, à tous 
les artisans dont le métier est de donner auX 
matières brutes la forme qui les *eud propres 
à suppléer aux bras de l’homme dans ses di
verses fonctions : changeant ainsi la proportion 
de la demande à la quantité de leurs travaux,
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de manière à augmenter cette quantité par le 
snrhaussemenl du prix. Mars comme ce ren
chérissement, et l’encouragement qui en ré
sulte , font de nécessité que l’on dépense moins 
en choses d’un usage immédiat, il arrive 
qu’en diminuant la demande de ces choses, 
l’accumulation en réduit la valeur beaucoup 
plus qu’elle n’augmente celle du travail ou 
des objets à l’acquisition desquels elle est 
dirigée 1 j c’est-à-dire, qu’elle décourage bien 
plus l’approvisionnement de comestibles, d’é
toffes , de tous les articles qui, sans ce désir 
d’accumuler, se seraient consommés, qu’elle 
n’encourage la fabrication de ces choses dont 
l’objet, si elles pouvaient toutes servir, serait 
de suppléer au , travail.

Mais montrons dans toute son étendue le 
mal qu’enfante cettè funeste passion' d’en
tasser, si faussement décorée du nom de 
vertu ; et poiir y parvenir, expliquons l’effet 
singulier que la demande qu’elle occasione 
doit avoir sur les richesses individuelles.

Déjà Ton a fait voir clairement que le débit

* Voyez pge* 59 et 60.
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soudain d'une marchandise, lequel en aug
mente la valeur, invitant à la produire en 
pluagrande quantité, tend ainsi,à multiplier 
la richesse, quoique l’effet en soit toujours 
contre-balancé par une diminution plus im
portante dans la valgur des autres choses ; l’em
pêchement qu’une suppression de demande 
met à la production ayant plus de force pour 
diminuer la richesse, que n’en a pour l’ac
croître l’encouragement né d’un surcroît de 
demande-Ceci a été éclairci lorsqu’on a expli
qué l’effet qu’aurait une double demande de 
sucre, dans le cas où il faudrait y  satisfaire 
en supprimant une partie de la dépense en 
viande, en vin et en moutarde ’.

En considérant ce sujet, on a vu que quel-; 
que grande réduction que les richesses pri
vées subissent relativement à ces trois articles, 
il se faisait, je ne dis pas une entière , mais 
une certaine compensation, par le surcroît de 
valeur qu’éprouvait le sucre, et par l’aug
mentation correspondante des richesses in- 
dividuelles.

» Voyez page 60.



Mais si cette suppression de demandes à 
l’égard des trois premières denrées venait de 
ce que le laboureur aurait voulu accumuler des 
capitaux, c’est-à-dire, entasser, sans aucune 
utilité, des charrues et d*antres instrumens 
aratoires, il arriverait que ces objets se mul
tipliant en raison de leur débit, perdraient 
de leur prix, aussi bien que la viande, le 
vin et la moutarde, qu’on ne demande plus 
autant. 11 f  aura donc diminution de valeur, 
non-seulement dans les articles dont l’esprit 
d’économie arrête le débit, mais dans celui 
même qu’il fait demander ; et la richesse pu
blique recevra une rude atteinte des effets 
du découragement qu’éprouve ainsi la pro
duction des uns et des autres.

Poussé au-delà de ses jnstes limites, ce 
désir d’acenmoler nuira donc au public de 
deux manières : en créant une plus grande 
quantité de capitaux qu’il n’est nécessaire, et 
en ôtant à la reproduction future une partie 
de son encouragement.

i.° En créant une plus grande quantité 
de capitaux qu’il n’est nécessaire pour le 
moment, quelque estimée que soit une chose, 
on la produit en telle abondance, que la
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/totalité ne peut être employée : une partio 
cesse d’être un objet de désir; et comme les 
choses qui ne sont, plus rares ne peuvent 
Contribuer en rien aux richesses individuelles, 
dès qu’elles ne sont plus des objets de désir, 
elles ne font partie ni des fortunes privées ni 
de la richesse publique. Les plus beaux palais 
du monde restent inoccupés à Delhi : point 
d’hôtes qui les désirent ; et les vastes maga
sins d’Anvers, à quoi servent-ils ? Ils offrent 
les monumens d’un commerce qui n’est plus.

a.® En ôtant à  la reproduction future 
une partie de son encouragement, ou doit 
occasioner une diminution dans la richesse à 
produire ; car tant que la nature humaine sera 
ee qu’elle est, la connaissance de ce qui s’est 
consommé et du degré d’avidité qu’on marque 
au marché pour les différens objets de con
sommation , réglera impérieusement la nature 
des produits ultérieurs. Il faut prendre ceci 
pour une proposition admise universellement ; 
puisque ceux-mêmes qui prétendent le 
retranchement de dépense, et l’accumination 
qui en est la suite, sont un moyen d’accroître 
la richesse publique, avouent, par une inex
plicable contradiction, que toute l’industrie

(  *6 5  }
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employée dans une année à mettre une mar
chandise en état de vente, s’accorde d’elle- 
xnême avec la demande effective.

Toutefois si dans la société primitive ce 
retranchement et cette accumulation, loin de 
fournir un moyen d’accroître la richesse, ten
dent inévitablement à la diminuer, il semble 
difficile de découvrir quel changement de 
circonstances un pays subit dans les progrès 
de la richesse, qui puisse altérer la nature des 
choses au point que raccnmulation devienne 
un moyen de l’augmenter.

On a déjà observé que dans' cet état de so
ciété la propriété de l’homme se divise natu
rellement en trois parties principales, qui 
sont: i.° la terre qu’il cultive; a.° le fonds 
qu’il réserve pour sa consommation actuelle 
et future, ce qui comprend les productions 
de sa terre , tant végétales qu’animales ; 
3 .° son capital, composé des animaux ou des 
machines qu’il emploie pour suppléer au tra
vaillons la culture de ses biens, ou dans la 
commode consommation de leur produit.

Dans les progrès de la richesse, la terre 
cultivée, premier article de la propriété, de-

( )
vient plus productive par les amendemens y 
ùn meilleur système de culture exige plus de 
capitaux, mais il n’en est aucun qui puisse 
prospérer par une application illimitée de 
fonds. On a fa it  pour ce champ autant qu'il 
était possible de fa ire ,  est une expression 
de la phraséologie du cultivateur dans tous les 
périodes de la société ; et, dans tous ces pé
riodes , elle a signifié qu’on avait consacré à 
t’amélioration de ce champ autant de capitaux 
que, d’après Fétat actuel des connaissances, 
on pouvait y  en consacrer avec avantage, 
c’est-à-dire, avec espoir d’eû augmenter le 
rapport

La terre étant devenue plus fèrtàle par la 
sage application du travail et des capitaux, il 
s’ensuit une très-forte augmentation dans la 
quantité de9 substances végétales et animales, 
qui forment la seconde branche de la pro
priété. Cette branche est la seule qui paraisse 
susceptible d’un accroissement illimité. Plus 
elle s’étend, plus l’espèce humaine devient 
ou riche ou nombreuse. Dans une société 
opulente, l’homme fortuné consomme davan
tage par la préparation de ses alimens, qu’il 
réduk sous une forme qui flatte son goût;



par le choix de ses babils, qu’il compose des 
productions naturelles les plus douces au 
toucher et les plus agréables à la vue; enfin 
par l’abandon d’une partie de son revenu, 
qu’il échange pour des denrées étrangères, 
dont la richesse et l’habitude lui apprennent 
k jouir. Si tous ces moyens ne suffisent pas> 
pour absorber la production accrue * l’ex
périence prouve que l’abondance des choses 
nécessaires à le vie a une tendance directe 
à augmenter la population , et par conséquent 
à rétablir la proportion entre la demande et 
]a quantité croissante des déuréçs ; ainsi se 
maintient leur valeur, malgré leur abon-t 
dance; ainsi se perpétua l’ejlcouMigeraènt 
nécessaire à leur production.

Xa  troisième espèce de propriété, le ca- 
pital, qui se compose de tous 1?S mnyeds divers 
de suppléer an travail;et d’exécuter celui que 
l’homme ne saurait faire de ses seules mains, 
est susceptible aussi, dans le progrès de la 
richesse et dea connaissantes, d’un accroisse
ment prodigieux. Faut if en citer des preuves? 
elles sont assez frappantes : la marine, les 
canaux, les routes, les machines de transport 
et celles de manufacture, les magasins qui
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conservent les marchandises, et les capitaux 
qui les font circuler *.
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1 Les capitaux circulans de l’Angleterre,.grossissant 
avec son opulence, ont cpnsidér&blemeot augmenté pen
dant le dernier siècle. On n*en peut donner une .preuve 
plus forte que cet avertissement publié h Londres le ao 
mars 1708 ,  et itérativement les 25 ,  a5 et 37 .du même 
mois , dans le journal le PostBoj\

' « Londres, le 20 mars. Comme la malice s’est étudiée 
« à répandre eontre sir R i c h a r d  Hoare, orfèvre, dea 
« bruits aussi faux que- dangereux,  qui ne tendent à 
« rien moins qü’à persuader qu’il a Voulu entraîner le 
« publie à retirer subitement «es fonds de la banque 
« d'Angleterre j qu’en particulier tes directeur* mêmes de 
« la banque l’accuAent d’avoir, en Une seule fo is fa it  
« demander dans leurs bureaux dix bidets de 10 liv. sterl. 
«t chacun, avec l'intention d’en envoyer requérir le mon- 
« tant par plusieurs individus, afin d’effectuer ses mauvais 
o desseins, de jeter du discrédit sur la banque, et d’ex- 
<t citer du trouble dans la cité de Londres $ il lui importa 
« que la vérité soit connue de tous, et ta voie! : Le très-- 
« honorable lord Ashburnatn, dont le fils,  major du 
« premier régnaient de* gardes de Sa Majesté, était su* 
« le point de partir pour l ’Ecosse avec son -corps ,  fit 
« demander b sir Richard floare unet quantité
« d’or et dix billets de banque de 10 k f. «tertlngohaque, 
« pour fournir aux dépenses de son fils. Sir Richard en» 
« voya l’or à sa Seigneurie, mais il put td*te»ir du
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Mais ce genre de propriété a des bornes 
au-delà desquelles il ne peut être avantageux 
de l’étendre. Dans tout état de société, il est 
une certaine quantité de capitaux, propor
tionnée à l’état actuel des connaissances, qu’on 
peut employer d’une manière utile et profi
table à suppléer et à exécuter le travail néces
saire pour produire, mettre en œuvre, trans
porter et négocier les matières brutes. Grâce 
au génie inventif de l’homme , cette quantité 
peut s’accroître à mesure que la société fera 
des progrès. Mais toujours la connaissance 
acquise dans l’art de suppléer et d’exécuter 
le travail par les capitaux, doit fixer le degré 
de leur multiplication j degré qu’ils ne peu-

« caissier la délivrance des dix billets. S ’il avait eu des- 
« sein d’embarrasser la banque, il eût pu employer un 
« moyen;plus puissant, ayant entre ses mains, tout le 
« tenu que dura cette fougueuse demande d'argent, si 
u poignante aux directeurs, pour plusieurs mille livres 
« sterling de billets payables à vue. Bien plus, à cette 
« même époque, diverses personnes lui en apportèrent 
« une somme immense, et voulaient qu’il s’en chargeât 
« pour en recevoir de suite la valeur; ce qu’il refusa. 
« de faire, tant qu’il y  aurait foule à la caisse a.

(  171 )
vent dépasser sans dommage, et qu’il n’est 
pas même naturel qu’ils dépassent. En effet, 
excédant cette mesure, la quantité augmen
tera en raison de la demande, et le prix bais
sant dans le même rapport, tonte augmen
tation cessera par le fait. 11 est surprenant 
que l’auteur dé la Richesse des Nations qui 
frappe d’un si heureux ridicule l’accumulation 
indéfinie des capitaux circulans, lorsqu’il la 
compare à un immense entassement de pots 
et de casseroles il est surprenant, di9-je 
qu’il n’ait pas senti que le même ridicule atteint 
l ’accroissement illimité de toute branche de 
cette espèce de propriété qui constitue le 
pital d'un pays.

Heureusement le mécanisme social est tel ; 
que le mal occasionépar l’amour de l’épargne 
et de l’accumulation que montre un individu, 
a toujours son remède dans la prodigalité de 
quelque autre : de sorte que dans la pratique 
il n’est rien où la balance soit plus égale 
qu’entre la dépense et le revenu de toute 
société. Si donc on laissait à cet égard les 
bommes se conduire par leur penchant, la

* Richesse dés Nations, liv . iv , ch. k  *
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présente recherche serait plutôt un objet de 
curiosité que d’utilité ; ear si les effets de la 
parsimonie sont toujours contre-balancés par 
ceux de la prodigalité, il n’en peut résulter 
pour la richesse publique ni augmentation ni 
diminution.

Comme simple objet de cbrioaité, il serait 
encore intéressant d’examiner si l’épargne 
mérite tous les éloges que lui ont prodi
gués les habiles et les savans. Mais ces opi- ' 
nions influant beaucoup de nos jours sur la 
législation même, notre recherche acquiert 
par - là un degré d’importance qui la rend 
digne de tonte notre attention.

Des hommes d’état et des législateurs ont 
cru, comme tant d’autres, que tout moyen 
d’acerotire les fortunes privées était égale
ment propre à augmenter la richesse publi
que. Instruits à admirer l’effet de la parci
monie et de l’accumulation dans la conduite 
des affaires domestiques, âs ont pensé natu
rellement que la même disposition devait pré
venir ou écarter tous les embarras du trésor 
public1. Sur ce  principe, la république de

1 « Le même ptiadpe qui dicta k  résolution du Parler

x < ' i *  r
Hollande statua en i6 5 5 , qu’une portion du 
revenu annuel serait mise en réserve et cons
tamment accumulée pour l’utilité publique. 
Eu i6 8 5 , le pape Innocent X I suivit cet 
exemple. Les Anglais l’imitèrent aussi en 
1717 , et en 1727 leur trésorerie étendit beau
coup ce premier essai, eu réglant que tous 
les ans une somme de 1,200,000 liv. sterling 
serait consacrée à l'accumulation, et placée h 
intérêt composé.

Cependant toutes ces différentes sommes 
mises alors en réserve à la Haie, à Rome et 
à Londres, provenaient des économies faites 
par la réduction de l’intérêt de la dette pu-

jnént de 1786, fit passer cet autre acte de 1792 , qui 
règle qu’à tous les emprunts futurs, outre les taxes né
cessaires pour en payer les intérêts, on percevra tous les 
ans un pour cent du capital créé, pour le rachat de ce 
capital. Cette ïâiêe naissait ctun esprit dinflexible équité 
et etéconomie sévère, bien rare parmi les Nations; et 
cependant on voit chez les individus cette meme vertu 
élever au plus haut degré leur crédit etléur prospérité ï>. 

Brief Examination into the increase o f the revenue, 
commerce, etc. o£ Great Britain. ( Rapide Examen de 
l’accroissement du revenu, du commerce, e t c d e  la 
Grande Bretagne. ) iW  George Rose, page 19.
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Clique ; et les esprits n’étaient pas encore tel-» 
lcment infatués de ces idées d’accumulation, 
qu’aucune législature eût osé charger le peu
ple d’un impôt pour ce dessein avoué. Telle 
est l’origine des fonds d’amortissement.

Comment et pourquoi échoua ce premier 
essai qu’on fit en Angleterre d’établir par la 
force des lois un système d’accumulation? C'est 
ce qu’on examinera ci-après. Quant au fait, 
un des plus habiles et des plus respectables 
avocats de ce système, nous apprend que peu 
après 1730, ce fonds de réserve qui, « s’il eût 
« échappé à la violence , aurait rendu la 
* Grande-Bretagne l’envie et la terreur du 
« monde, fut prématurément détruit par la 
« main même qui l’avait créé » Après cette 
époque, bien qu’il existât le nom d’un fonds 
d’amortissement, et que de loin en loin on 
rachetât des portions de la dette publique, le 
plan d’une accumulation régulière et forcée 
par le Gouvernement fut en réalité aban

• Voir un ouvrage du docteur Price, intitulé: Appeal 
to the public on the subject of thé national dtbu 
(Appel au peuple au sujet de la datte nationale.)

donné pendant plusieurs années On le fît 
revivre en 1786. Pour lors il fut véritablement 
arrêté dans la Chambre des Communes, que le 
consentement unanime était qu’un million 
sterling fut prélevé et accumulé pour l’a-, 
tililé publique.
.. ... ............. — -,  ,

( *7$ )

J  Sommes rachetées par le fonds (Tamortissement établi 
en i *jv j et 1727, puis augmenté entre les années ijSo
et 1757,  par la réductiot

Années» LIT. strrT» seb» d.
En 1723... 1,^04,786 3 4» 

1724-• 333,447 '3 4
1727.. . 65q,453 a 8|
*708.1,000,000 o o
1729.. . 1,375,027 17 10»
1730.. . 1,000,000 o o
173 1.. . 1,000,419 16 4
1733.. . 1,000,000 9 o 
i j 33... 913,1 i5 i5 3?
1734.. . 86,884 4 «*
1736.. . 1,000,000 o o
1737.. . 1,000,000 o o

de V intérêt*

Années. I*i>« «ter?* seb. d.
En 1738... 1,000,000 o o

1751.. . 368,771 2 4
1752.. . 821,270 i3 9
1765.. . 870,888 5
1766.. . 870,888 5 5ï
1767.;. 2,616,776 10 1 1
1768.. . 1,750,000 o o
1769.. . 875,000 o o
1770.. . i ,5oo,ooo 0 o
1773.. . i ,5oo,oo» o o 
17-4... 1,000,000 o o
1775.. . 1,000,000 o a

Montant de la dette nationale à différentes époques 
antérieures à Pannée 1775.

Ann tel. Dtttr,

1688..... 664,263 liv. sterl.
1702...... 16,394,70a
1716 54»i45,363
1727.....  5a,092’,235
1739.......  45i954,6à3 (

Années» Dette*
1748.. .. 78,293,3lalir. sterl.
1755.. .. 74,571,840
1762.. .. 146,682,844
1755.. .. i35,943,o5i



Celte résolution fut bientôt suivie d’une 
loi qui ordonnait l’accumulation par quart 
d’un million sterling , jusqu’à ce qu’avec les 
annuités échues, le fonds s’élevât à quatre 
miHiotis par an Le ministre, auteur de cette 
mesure, n’y borna point ses projets.En 1792, 
après avoir discouru avec éloquence sur la 
prospérité qu’une longue paix avait procurée 
à sa patrie, il proposa d’augmenter la somme 
consacrée à ^accumulation. Voici ses propres 
expressions :

« Ayant fait connaître l’augipéntation des 
« revenusrayant montré que la richesse na- 
« tioftale, le commerce et les manufactures 
* se sont accrus dans la même proportion, je 
« sens qu’il est naturel de demander à quelles 
« circonstances nous sommes redevables de 
« Ces heureux effets ?

« La première réponse qui se présente à 
« l’esprit, cVst qu’on les doit à l’industrie et 
« à l’énergie naturelle de la nation. Mais quelle 
« cause a mis cette industrie et cette énergie 1

(  176 )

1 Chapitre Xxxi de la loi rendue U vingt-sixième année- 
du règne de George III.

(  J77 )

« en état d’agir avec une vigueur siextraar- 
« dinaire, et il faut l’avouer, si supérieure à 
« tout ce qu’on avait vn jusqu’alors ? Sans 
« doute une grande partie de pes effets est 
« due à la manière perfectionnée dont se 
« conduisent presque toutes les espèces de 
« manufactures, et à l’économie d’un travail 
« très-abrégé par l’application des machines 
« nouvellement inventées. D’ailleurs, dans ces 
« derniers tems plus qu’en aucun autre, à paru 
« l’effet d’une circonstance qui est une des 
« principales causes de la prééminence que 
« l’Angleterre possède aujourd’hui dans le 
« commerce : j’entends ce crédit vaste qui, 
« par une double opération, à-la-fois étend 
« et facilite dans l’intérieur les opérations de 
« nos commerçans, et leur donne la faculté 
« d’obtenir dans les marchés étrangers une 
« supériorité proportionnée. Cet avantage a 
« été très - remarquable depuis un certain 
« nombre d’années, et il va sans cesse crois- 
« sant avec la prospérité à laquelle il concourt.

« Ajoutez à cela que l'esprit explorateur et 
« entreprenant de nos commerçans s’est dis- 
« tingué en étendant notre navigation et nos 
« pêches,. et en ouvrant de nouveaux mar

ia
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« chés sur différens points da globe. Gouve
rnons aussi que nos relations avec la France, 
v après le traité de commerce, ont beaucoup 
« secondé leurs efforts : ces relations quj, in- 
« terrompues aujourd’hui et même probable* 
« ment détruites par les disseulions qui dé- 
« soient ce royaume , ont donné une plus 
« grande activité et comme une ame nouvelle 
« à notre industrie.

« Enfin cette prospérité a une autre cause 
« qui plaît et satisfait davantage, parce qu’elle 
« est, de sa nature, plus étendue et plus du* 
« rable. L ’accumulation nous la montre, cette 
« continuelle tendance à augmenter, dont 
• l’effet est toujours plus- ou moins sensible , 
« lorsqu’il n’est point empêché par des cala* 
« mités publiques, ni pâr des actes d’une po* 
« litique aveugle et funeste j mais qui doit être 
<r considérable èt rapide dans tout Etat par- 
« venu à un haut degré de prospérité. Quel* 
« que simple, quelque évident que soit ce 
« principe, quoique plus ou moins senti, plus 
« ou moins observé aux premiers tems même 
« de la société, je doute qu’il ait jamais été 
« pleinement développé et suffisamment ex- 
« pliqué ailleurs que dans les écrits d’un au*

(  I 79 )

« leur de nos jours, qui par son traité sur la 
« Richesse des Nations, a immortalisé sa car* 
« rière trop tôt finie, de ce génie dont les 
« vastes connaissances de détail et les recher* 
tf ches*profondes donnent, je crois, la meil* 
« leure solution de toute question qui se fie , 
« soit à l ’histoire du commerce , soit à l ’éco- 
« nomie politique. Cette accumulation de ca- 
« pi taux s ’opère en réservant au moins une 
« partie des profits annuels pour en accroître 
« k  somme' principale, qui doit être employée 
« de la même manière l’année suivante, et 
« donner par-là un profit continu. Ainsi s’ac- 
« croît à intérêt composé la grande masse de 
« la propriété nationale j et cette progression, 
« après un tems considérable, donne des ter* 
.« mes si élevés, que d’abord on a de la peine 
« à le Croire. Si déjà cette cause a opéré de 
4 grands effets, elle en produira de bien plus 
« grands à l’avenir ; car c’est en l’exerçant 
« qu’elle augmenté sa puissance. Elle agit 
« avec une vitesse toujours accélérée, avec 
« une force toujours croissante. hÆobiUtate 
viget-, viresque jacquirit eundo » *.

* Discours de M. Pitt, imprimé par ordre du Gouver
nement, 1792. ‘
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Tel fut le prélude de la loi qui ordonna l’ao- 

cuorulalion d’un million sterling tous les ans, 
jusqu’à ce que la somme accumulée donnât 
un revenu annuel de trois millions sterling, 
en sus du million primitif et des annuités 
échues; et cette loi fut accompagnée d’un 
arrêté provisoire qui exigeait pour la même 
destination un pour cent du capital de toute 
dette qui serait contractée à l’avenir.
. A  ce fonds on ajouta cette même année 
une somme de quatre cents mille livres ster
ling ; et ce fut comme la pierre d’attente d’une 
autre remise annuelle de deux cents mille 
livres sterling, qui ensuite y fut aussi affectée.

Mais les effets de cette admiration pour le 
nouveau système et pour les avantages qu’on 
en espérait, ne se bornèrent pas là. En 1799, 
le.même ministre établit un impôt qui, d’après 
Son.calcul, devait produire dix millions ster
ling par an * * * 1 ; et le parlement arrêta qu’à la 
paix ce produit serait mis en accumulation,

* Voir dans le Supplément, n.° 1 1 ,  le calcul de la taxe 
sur les revenus, tel que l’a donné lord Auckland, dans 
«on discours imprimé par ordre du Gouvernement.

*799*
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jusqu’à 6e qu’il formât une somme égale à la 
dette que Ton pourrait contracter pendant 
la guerre.

Le fonds d’accumulation créé en 1786 , 
joint aux nouvelles sommes que la loi de 
*793 y  assigna, s’élevait alors assez haut pour 
faire préjuger qu’avant le retour probable de 
la paix, il donnerait un intérêt de cinq mil
lions sterling.

Or d’après la loi existante , avec Te nouvel 
impôt de dix millions sterling, il y aurait eu, 
a la paix, quinze millions sterling du revenu 
public consacrés à l’accumulation. (

Ni M. Bilt ' ,  ni ses admirateurs * ne eon-

1 Voyez la Résolution sur l’état des finances,, propo
sée par M. Pitt, et adoptée par la Chambre des Com
munes en 1801.

1 « Mais les autres avantages qui résultent du nouveau 
système sont infiniment supérieurs; et le moindre n’est 
pas assurément- l’extrême activité qu’il donne au fonds 
d’amortissement, tes  différentes sommes appliquées au- 
rachat de la dette nationale s’élèveront, au retour de la 
paix, à quinze millions sterling, ou à cinquante raille 
livres sterling par jour, en faisant de trois cents jours- 
Vannée financière. Une pareille somme, journellement 
portée sur la place pour acheter des : bons de l’État, les-
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testeront la vérité de ce calcul. Quant à lui, 
il eut tout l’honneur de l’invention; et les au
tres déclarèrent uniformément que apn plan 
allait devenir plus avantageux à la Grande- 
Bretagne que ne le serait la possession de 
toutes les mines du Nouveau Monde, et que 
le mérite de l’avoir conçu ferait passer k. la 
postérité son nom couvert de gloire * * 1. Tel 
aussi était l’espoir de ces fous audacieux qui 
projetèrent la tour de Babel : « Allons, di- 
« saient-ils, bâtissons une tour dont la tête 
« aille toucher les cieux, et faisons-nous un 
« grand nom. » Et quelque grande ressem
blance qu’il y  ait dans l’objet, on trouvera 
dans le dessein an rapport bien plus frappant 
encore.

Si une profonde paix avait permis d’appli
quer ces quinze millions sterling à l’usage in-

quels seront définitivement cancellés et non remployée, 
produira sur le crédit public un effet incalcnlable autant 
qu’inouL » Discours de lord Auckland, pag. 22,

* Voyez Chalmer’s Estimate of the Strength of Great 
Britain. (Estimation de la force de la Grande~Breta~ 
gne, par Chalmer) pag. i 85. Voyez aussi l'Examen 
de l'accroissement du revenu, e tc .p a r  M. Rose.
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diqué par la loi,la ruine qui en eût été la suite 
aurait découvert et prouvé la folie de l’entre
prise. Mais puisque l’expérience nous a man
qué pour nous instruire, cherchons dans la 
théorie la preuve de si funestes conséquences : 
puisse-t-elle nous apprendre à les écarter.

Avant d’entrer dans ces recherches, je pré
viendrai le lecteur qu’un sou placé dès la 
naissance de Jésus-Christ, à cinq pour cent 
d’intérêt composé-, aurait déjà produit une 
somme supérieure à une masse d’or qui éga
lerait cinq cents millions de fois celle de notre 
globe; et ce calcul est aussi exact et aussi vrai 
que tous ceux que nous a donnés le parlement 
depuis qu’il se berce de ces illusions '.

J ’ai cru cet avertissement nécessaire, parce 
qu’en général on est trop*disposé à croire que 
ce qui est vrai en chiffres et déduit d’un exact

1 « Un sou placé', dès bi naissance de Jésus-Christ,  
à cinq pour cent d’intérét composé ,  équivaudrait déjà ,  
en cette année 17 8 1, à une masse d’or plus volumineuse 
que ne le serait la terre, ajoutée deux cents, millions do 
fois à elle-même. Mais ce même sou ,  placé à intérêt sim
ple ,  n’aurait pas donné ,  dans tout ce laps de tems, 
plus de sept schellings et six sous. Voilà deux opéra
tions qui ont des résultats qu’on peut dire opposés; et les



( «84 )
calcul, doit être vrai dans la pratique et pos
sible dans l’exécution.

Je suppose que le Gouvernement, pour 
couvrir les frais de la guerre ou toute autre 
dépense imprévue, mette sur. le peuple un 
impôt extraordinaire de quinze millions ster
ling : cette somme, à peine levée, sera dé
pensée en objets de consommation ; et cette 
dépense du Gouvernement remédiera très- 
bien aux effets de l’économie à laquelle il 
oblige les sujets. Ici donc le seul mal sera dans 
la grande et subite demande qu’on fera d’un 
certain genre de denrées, et dans l’inconvé
nient de détourner de l’achat des articles ha
bituellement consommés par le peuple, une 
si forte portion dé ses revenus : mal qui n’est 
pas en soi peu de chose, ainsi qu’une expé
rience récente l’a appris aux négocians an
glais \

Mais percevoir quinze millions sterling

Gouveraemeos qui aliènent les fonds destinés'à des rem- 
boursemens, choisissent la dernière des deux. » Obser
vations sur le$ virement de fonds, par Richard Price ,  
page 228.

■ F qjvz page 62.
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pour les mettre en accumulation, c’est-à-dire, 
convertir forcément en capital quinze mil
lions sterling de revenu, cette opération aurait 
eu des effets bien différens. Tous les incon- 
véniens du càs précédent se seraient retrou
vés dans celubci, mais non pas le correctif : 
il n’y  aurait pas eu de dépense extraordi
naire qui pût conlre-balancer l’économie for
cée des individus ; car il eût été difficile de 
persuader aux propriétaires d’actions, de qui 
les commissaires de la caisse d’amortissement 
auraient fait ceS immenses achats, de tout-à- 
coup dépenser comme revenu ce qu’ils ont 
toujours regardé comme capital$ ou, en d’au
tres termes, de se ruiner entièrement', pour 
empêcher les suites funestes d’une misérable 
politique.

Cependant, à moins de les y avoir détermi
nés , il se serait fait de moins une dépense (le 
quinze millions sterling en objets du cru et 
des manufactures britanniques : c’est-à-dire 
que la demande de ces objets aurait souffert 
ùue réduction de quinze millions sterling 5 
somme équivalente presque à tout ce que le 
commerce étranger tirait de l’Angleterre en 
*786, à cette même époque où l’on mit pour
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la première fois tin million en accumulation : 
cette année-là les exportations s’élevèrent k 
i5,3b5,987 liv. sterling.

Les auteurs qui ont traité de l’économie 
politique , quelque divisés d’opinion qu’ils 
soient sur d’autres points, conviennent tous 
sur relui-ci,que toute l’industrie occupée à 
remettre au marché une espèce quelconque 
de marchandise, se met d’elle-même et natu
rellement au niveau de la demande effective, 
et tend sans cesse à fournir précisément la 
quantité suffisante pour y  satisfaire \  Si cela

1 « Que la totalité des sommes du revenu rentre dans la 
circulation annuelle, et la parcoure dans toute son éten
due; qu’il ne se forme point de fortunes pécuniaires, ou 
du moins qu’il y  ait compensation entre celles qui se for
ment et celles qui reviennent dans ht circulation; car 
autrement ces fortunes pécuniaires arrêteraient la distri
bution d’une partie du revenu annuel de la nation, et 
retiendraient le pécule du royaume, au préjudice de la 
rentrée des avances de la culture, de la rétribution du 
salaire des artisans, et de la consommation que doivent 
faire les différentes classes d’hommes qui exercent des 
professions lucratives : cette interception du pécule dimi
nuerait la reproduction du revenu, n Maximes générales 
du gouvernement économique ,  par Quesnay.

« Le revenu est donc le canevas'de la dépense propre-

est vrai, que s’ensuit-il? que la diminution 
des demandes amènera une diminution pro
portionnée des productions nationales.

Mais ce n’est pas seulement sur de célèbres 
autorités que je fonde cette vérité, que toute 
diminution de demande l’est aussi de pro
duction, et par conséquent de richesse. Je  
l’ai déjà établie sur la raison , quand' j’ai 
examiné quels seraient les effets de cette 
diminution pour la viande , le vin et la 
moutarde1 ; et le même raisonnement s’ap
plique à toute production qui éprouve une 
cessation de demande.

Si tel est l’effet nécessaire d’une pareille 
cause, ce que la raison et l’autorité réuniea 
nous confirment, retrancher pour quinze mil
lions sterling de demandes, c’eût été empê
cher pour une égale somme de productions

( *87 )

ment dite. Il importe que le revenu soit dépensé, car toute 
épargne sur le revenu est diminution de dépense , et par 
une suite directe ,  de production et de revenu ». Philoso-> 
phie rurale,  ou Economie générale et politique do 
f  agriculture ,  pag, 48. Voyez, aussi la Riçh&sse des Na
tions ,  liv. 1 ,  chap, vn.

J Fojez pag. 5g..

»
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annuelles. Evaluant ces quinze millions au 
denier cinq, nous trouvons que trois cents 
millions sterling de richesse réelle se seraient 
évanouis avant que ce fonds d’accumulation, 
avec son activité si vantée , eût pu convertir 
cent millions de revenu en capital.

Et réellement cette suppression aurait été 
suivie d’effets encore plus désastreux : pour 
s’en convaincre, il n’y  a qu’à se rappeler ce 
que j’ai prouvé' ci-devant, qu’une diminution 
de valeur occasionée par une diminution de 
demande , surpasse toujours de beaucoup la 
valeur de la demande supprimée *.

Un essai si funeste dans ses conséquences 
qui porte un si' terrible coup à la reproduc
tion et au revenu, devrait offrir du moins 
quelque compensation, quelque dédomma
gement. Mais qu’on Pexamine dans tous ses 
résultats , et l’on verra qu’il n’est pas plus 
favorable aux capitaux de la nation.

Les possesseurs d’effets publics qui , sur 
l’offre des commissaires de la caisse d’amor
tissement , se seraient décidés à vendre, au
raient eu évidemment entre leurs mains

» Yojez pag. 60 et 6i«

quinze millions sterling de capitaux, de l’em  ̂
ploi desquels dépendait leur revenu, ou,à 
proprement parler, leur subsistance. On sait 
qu’un capital ne donne de profit qu'aulant 
qu’il supplée au travail ou qU’il l’exécute, en 
produisant ou en préparant des marchandises. 
Or il est difficile de supposer qu’il existe au
cun moyeu d’employer ainsi un capital, au 
moment qu’il s’opère une diminution forcée 
dans la demande de ces marchandises, et une 
diminution de quinze millions.

Loin qu’il fut raisonnable de supposer 
qù’en de telles circonstances ou aurait pu 
employer une plus grande quantité de capi
taux , il est certain qu’une si forte réduction 
de demande eût rendu inutile une partie de 
ceux qui servaient dans la fabrication des 
marchandises désormais abandonnées.

Les capitalistes n’auraient eu qu’un seul 
moyen de forcer l’emploi dé leurs fonds, je 
veux dire l’offre faite par eux de suppléer au 
travail à plus bas prix qu’on ne l’avait fait 
jusqu’alors. De là la concurrence ; le profit 
des capitaux diminué ; l’intérêt numéraire 
extrêmement réduit, et conséquemment le 
prix des annuités fixes, ou des effets du Gou-

( x89 )
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vemement augmenté ; et tout cela dans une 
progression continue , jusqu’à ce qu’enfin , 
découragés par l’extrême surabondance des 
capitaux et par la modicité du profit, les ca
pitalistes auraient remis leurs fonds chez l'é
tranger, qui leur eût offert un plus grand 
bénéfice. Nul doute qu’une grande partie 
n’eût passé en France; et l'on n’ignore pas 
que c’est la disette de capitaux qui paralyse 
l’industrie française.

La théorie n’est pas seule à nous dévoiler 
les maux inséparables de ce système ; l’expé
rience vient à son appui par-tout où nous le 
trouvons en vigueur. Nous voyons le pape 
Innocent X I réduire l’intérêt de sa dette de 
4 à 3 pour cent, et mettre cette épargne en 
accumulation. Peu de tems après, ces nou
veaux effets de 3 pour cent se vendent à cent 
douze. L ’Angleterre payait 6 pour cent d’in
térêt aux créanciers de l’Etat ; en 1717 elle ne 
donne plus que 5 , et accumule la retenue : 
qu’arrive-t-il ? en 1727 le haut prix des effets 
publics est une raison de réduire encore l’in
térêt , qui était de 4 i à 3 pour cent, et de faire 
une nouvelle accumulation. Au lieu de bais
ser, les rentes sur l’Etat haussèrent encore ,

( I9 I )
nu point qu’en 1755, nous apprend une auto
rité non récusable, «- le fonds d’amortisse- 
« ment touchait au terme qu’on s’était pro- 
« posé, et produisait 1,200,000 liv. sterl. par 
a an; ce qui le rendait presque un objet de 
« terreur pour tous les individus proprié-  
« taires de la dette publique. L ’état prospère 
« du crédit, le taux modique de l ’intérêt, le 
« bénéfice des fonds et effets publics, tous au- 
« dessus du pair, voilà ce qui faisait que les 
« grandes sociétés pécuniaires et tous leurs 
« actionnaires n’appréhendaient rien tant que 
« d’être obligés de recevoir trop tôt leur prin- 
« cipal ; et détait le sentiment général, que
* le  plus fort remboursement que les créan- 
m ciers de VEtatpussent supporter > se bor'• 
« nait à un million sterlingpar an \  *

Rien ne pouvait répandre un jour plus fa
vorable $ur la vérité des opinions cirdevant 
énoncées, que ce qu’affirme ici Robert Wal- 
pole. S’il eût fait attention à la nature et à 
l’origine du profit des capitaux; s’il eût aperçu 
les effets de l’économie forcée, qui déprécie
non - seulement les marchandises qu’elle fait

* _ __ _____
1 Considérations sur les Fonds et les Revenus publics r 

par Robert W  alpole, pag 56 de l’édition anglaise.
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négliger, tuais celles aussi qu’elle fait deman
der ; enflu s’il eût écrit dans le dessein d’ap
puyer et d’expliquer ma théorie, il n’aurait 
pu mieux y  réussir qu’en disant « que le plus 
«fort remboursement que les.créanciers de 

t « l'Etat pussent supporter, se bornait à un 
■ million sterling. »

Une chose d’ailleurs bien digne de remar
que, c’est que de tous les faits qu’il cite dans 
sa brochure, celui-ci est presque le seul au
quel son antagoniste semble souscrire *. Et 
M. Hume, environ vingt ans plus tard, montre 
assez qu’il était pénétré de cette idée, lors
qu’il dit, « qu’en un tems de paix et de sécu- 
« rite, seul tems où il est possible d’acquitter

* « Vdus nous dites que les créanciers de l'État étaient 
si éloignés 3e prendre des mesures,soit en particulier, soit 
en corps, pour que lefonds d'amortissement fut employé 
à acquitter leur principal, que toutes les fois qu’il l ’a 
été, la seule dispute entre eux a été .de savoir qui ne se
rait pas payé.

u Ailleurs vous nous dites aussi que la Compagnie du 
Sud, loin de tenir au privilège d’être payée la première, 
demanda expressément le contraire. Tout cela est très- 
vrai , et nulle part nous ne l’avons nié. » T h e  case ot 
t h e  S inking Fund, being a full repljr to a laie pam
phlet ,  entiÛed,  Sonie considérations f etc. pag. 27.

« la dette nationale, les créanciers répugnent 
r à recevoir des paiemens partiels, ne sachant 
« comment placer leur argent avec avan- 
« tage *. »

Je veux étayer mon opinion d’une autre 
prfeuvej elle est forte et concluante : c’est un 
tableau où l’on voit l’effet graduel et progressif 
du fonds d’amortissement sur le prix des effets 
publics pendant le dernier intervalle de paix.

(  1 9 5 )

T a b l e a u  des prix auxquels la caisse damortissement 
acheta les rentes de 5 pour 100 dans chaque quartier, 
depuis le commencement de Vannée 1787 jusqu*à lafin 
de l’année 1792.

1787.
Quartier» Prix.

s  finissant au 5 i jan v., 74 ! 
5 ---- ----- - 3o avril, 76
4  ----------- 3 1 juil., 74*
5  —----- -—  5 i oct., 7 1*:

1788.
Quartiers Prix*

6-— 76

7 ------75*
1 8----- 74i

9 ------ 74*

1789.
Quartier. Prix.

,0-----75*
M ---- 74
1 2 ------76*:
l 5 ------80*

1790. I 791, 1792.
Quartier. Prix, Quartier. Prix. Quartier. . Prix.

ï4  finissant au3 i ja a v . ,  78 I&----- 79* 2 2 ---------88*
i5  „.......... ■.......  3o avril ,78  J *9 —^ 79* 2 3 ---------96*
16  -----------  3 i juil ,  75* 20 ---------8 i| 24 —  9° i
l 7 ----- :----------5 i o c t. ,  7 6 ! 2 1 — 88* 25 ---------go*

1 Voyez dans la première édition du discours de M. 
Hume sur le Crédit publie, une note qu’on a supprimée 
dans les dernières»

i 3
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Ou aurait cru que dans le cours de ces six 

années il se serait offert tant d’occasions d’em
ployer les capitaux, que le fonds d’amortis
sement , absorbé dans de nouvelles entrepris 
Ses, n’aurait pas diminué la valeur de l’argent, 
c’est - k - dire, l’intérêt. En effet , on ne vit 
jamais dans un temps si court un si grand 
nombre de bills pour le6 clôtures et 1 »  des- 
séchemens, pour les routes et les canaux1 ;

1 T a b l e a u  de tous les actes du Parlement, concernant les 
chemins, les ponts, etc., qui Jurent rendus dans chacune 
des années ci-dessous indiquées.

A N N É E S 1»“5COt's . 7 8 6 1 7 8 7 1 7 8 8 1 7 8 9 1 7 9 0 1 7 9 1 1 7 9 2 T O T A L .

C h e m i n s  e t  
p o n t s  , 3i 4 0 3o 37 36 3o 44 54 302

C a n a u x ,  p o r t s ,  
e t c . , 7 4 3 5 6 9 i 3 17 6 4

C l ô t u r e s ,  d e s -  
s é c k e m e u s j 2 2 25 »9 36 36 2 7 39 41 2 4 5

P a v a g e  e t a u t r e s  
r é p a r a t i o n s  
p a r o i s s i a l e s , 2 0 1 4 î i i 4 1 8 2 0 2 0 ‘ 9 1 3 9

t o t a l , 8 0 83 6 6 9 2 9 6  J 8 6 I l 6 i 3i 7 6 0

( *s>5 ;
en même tems les exportations augmen
tèrent *, ainsi que le tonnage des vaisseaux 1 f 
et les rqachines pour toutes sortes de manu
factures se multiplièrent d’une faç on remar
quable ; or il est certain que plus de produit^ 
devaient exiger plus de capitaux pour les faire 
circuler.
' Rien de tout cela n'arriva, l ’expérience en 
fait témoignage. Les effets publics s’élevèrent 
de 74 a 96 ; c’est-à-dire que l’intérêt des capi
taux tomba de quatre livres treiae sous, k 
trois livres et trente sous sterling. Cependant

« M o n t a n t  des exportations de la Grande-Bretagne, 
depuis l’année 1786 jusqu’en 179 a  inclusivement.

Apnée».
1786 ......... .. .
1787 . . ; . . .
1788 ; . 4 . • • .
1789 *

LiV. iterl.
16,800,735 
18,096,166 
18,134,98? 
20,013,297

Annéei. Liv. iteil.

1790 . 20,130,13a

179* • ' .............. aa>73l>994 1
1792 24,906,200

* T o n n a g e  des bâtimens anglais acquitté aux époques 
suivantes e

,r Annépi. . Topneaui.
I786.................  982,182

‘ 1 7 8 7 ; . .............  1,104,711
1788 . . . . .  1,243,206
1789 . . . . . . .  1,343,800

Année». Tonünur.
1 7 9 0  . . .  ,
1791 . . . ., .  .  .  1 ,333,106 '

1793 .  .  .
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on ne mettait encore en accumulation qu’un 
million sterling par an -> et ]a somme accumu
lée dürant les cinq années, ne s’élevait* *en tout 
qu’à 5^.a4^ 9 a ^v* steri *• C ’est un peuplas du 
tiers de celle que la témérité de M. Pilt voulait, 
à la première année de paix, convertir en ca
pital , en la retranchant de la dépense ordi
naire en marchandises du cru et des manu
factures de la Grande-Bretagne.

Mais la taxe des revenus trompa M. Pitt $ 
elle ne donna jamais plus de cinq millions et 
demi sterling \  Il n’en est pas moins vrai que 
s’il'eut gardé le timon des affaires, et qu’on 
eût joui de la paix  ̂cette somme aurait passé 
en accumulation jusqu’en 1 8 1 1 ,  outre celle 
de 5,585,572 liv. sterl. appliquable au même 
objet à la fin de la guerre. C’est plus de onze 
millions sterling qui devaient être pris, sur la 
dépense qui se fait annuellement en denrées

r Ripport du Comité ( Select Comittee), sur les revenus 
et les dépenses publiques, 1791.

* La taxe des revenus ( Income tax), donna en an* 
année, qui se terminait au 5 avril 18 0 1,5 ,7 4 i , i 5o liv. 
sterling. V o y e z  les Résolutions de la Chambre des Com
munes.

(  *97 )

et marchandises produites ou fabriquées en 
Angleterre, et appliqués à l’accumulation par 
la volonté de la loi. Quel malheur c’eût été 
que l’exécution de ce réglement ! Elle aurait 
diminué le produit de la terre , arrêté le tra
vail des manufactures ,  fourni des capitaux 
à nos ennemis,. enrichi leur commerce 
aux dépens du nôtre,  c’eût été la ruine du 
pays..

L ’impôt sua* les revenus vient d’être aboli} 
et le fonds d’amortissement a reçu une nou
velle organisation par l’acte. 43e. de Geor
ges H I, chapitre 71. Cette loi consolide le 
fonds établi en 1786.et celui de 1792, appe
lés l’ancien et le nouveau fonds d’amortisse
ment £ elle an nulle les provisions faites pour 
l'ancien fonds, en ce qui concerne la desti
nation que devait avoir l’intérêt dès qu’il s’é
lèverait à trois millions j elle établit que les 
annuités expirantes ne seront plus portées à 
la caisse des commissaires; elle abolit le droit 
d’un pour cent établi sur les nouveaux em
prunts ; elle rend permanent l’octroi annuel 
de 200,ooq  liv. sterling jrenfin,elle règle que 
le produit de l’ancien, et du nouveau fonds 
sera accumulé à intérêt composé, jusqu’à ce
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que la delté qui , à l’époque de la sanction 
de l’acte , était de 488,987,956 liv. sterling , 
jusqu’à ce que cette dette, dis - je , soit 
éteinte.

A  présent inêmé, au rétour de lâ p aît, 
il y aura donc, selôri lés termes de là loi, * 
un fonds d'accumulation de plus de six mil
lions par an Par conséquent il faudra sous
traire six millions de l’achat des marchandises 
fournies par le pays même, et les convertir 
eh capital. Ceux qui tiendront alors la boussole 
de l’administration, peuvent y  veiller attenti
vement. L ’essai est nouveau, jamais on ne 
l’a tenté. C’est pendant là guerre que l’accu
mulation s’est enflée au point où nous la 
voyons ; et, pendant la guerre, les effets en 
sont plus que balancés par les dépenses ex
traordinaires qu’elle occasione. Le fonds 
nouveau auquel la loi a pourvu, est six fois 
plus considérable qu'aucûn de ceux q̂iie nous 
avons eus ën tems de paix. 11 égale en une

* L a  somme dont les commissaires du fonds d’amor. 

trêsement doivent disposer dans le présent quartier ,  est 

de 1 ,6 6 8 ,16 1  liv. sterl. lasch . 1 d.
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seule année presque tout ce qui s'accumula 
depuis 1717 jusqu’en 1 7 5 a 1 ; accumulation 
qai réduisit la valeur du capital de 6 à 5 
pour cent j puisque dans cette dernière année 
les rentes de 5 pour cent valurent cent un. 
Enfin il surpasse la somme totale de ce qui 
fut accumulé durant la dernière paix*; et 
alors les rentes s’élevèrent progressivement de 
soixante à près de cent ; c’est-à-dire que là 
valeur du capital tomba de 5  à 3 pour 
cent.

Que ceux donc qui, à la paix, seront char
gés d'administrer le trésor public, songent 
d’abord que par la suppression de six mil
lions sterling de demande , il est à craindre 
que le prix des marchandises ne baisse au 
point de décourager la reproduction ; et qu’ils

1 L ’accumulation,  dans cette période ,  s’éleva à 

6,464, i3 a liv sterl. Voyez Sinçlair’s Histoiy o f  public 
Revenue, part. n,,.pag. 1 2 2 .

1 Les sommes qui furent portées à la caisse d’amortis

sement depuis le premier août 17 8 6  jusqu’au premier 

août 1 7 9 1 ,  forment un total de 5 ,424,692 liv . sterlf 

Rapport du Comité de ta Chambre des Communes sur 
les dépenses publiques f 1 7 9 1 .  App. J C ,  n .° I;
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n’aillent pas se méprendre, et attribuer à l’a
bondance un effet dont la cause ne pourra 
être réellement que dans le défaut de débit. 
En second lieu, qu’ils réfléchissent bien aux 
effets de cette augmentation forcée de capi
taux : car si l’on élève par là subitement au 
pair les rentes de 3 pour cent, ou, en d’au
tres termes, si l’on réduit à trois pour cent 
la valeur des capitaux, qui était au - dessus 
de cinq, et que les mêmes causes agissant 
toujours la réduisent plus bas encore, rien, 
dans la situation actuelle de l’Europe, ne 
peut mieux servir nos ennemis, ni les rendre 
plus formidables.

L ’une et l’autre de ces conséquences sont
inévitables; l’une et l’autre doivent être d’une/
surprenante rapidité. L ’expérience d’ôfër an
nuellement pour six millions sterling de de
mande au commerce intérieur de l’Angle
terre, cette expérience, nous ne l’avons point 
faite : nous n’avons pas fait non plus celle 
d’ajouter forcément tous les ans la même 
somme aux capitaux de la nation; mais depuis 
qne nous avons un fonds d’amortissement, 
l’Etat n’a jamais accumulé six millions ster
ling, même en plusieurs années, sans rendre

( )
les capitaux si abondans relativement à la 
demande qui s’en faisait, que l’intérêt des
cendait à trois pour cent par an.

Sans doute la situation de l’Angleterre est 
aujourd’hui bien différente de ce qu’elle a 
été à toute autre époque. Aussi est-il pro
bable qu’elle pourra soutenir une plus forte 
accumulation. Mais dans tous les tems cette 
accumulation, pour ne pas être dangereuse , 
doit avoir des bornes ; et si elle les dépasse , 
les conséquences ci-devant déduites doivent 
s’ensuivre inévitablement.

Nous savons qu’elle peut réduire le prix 
de l’argent de 6 à 3 pour cent. Savons-nous 
jusqu’à quel point elle peut Rabaisser quand 
elle augmente en raison dé ses progrès la 
quantité des capitaux, tandis que d’autre 
part elle en diminue nécessairement la de
mande ? car elle a pour effet d’absorber les 
revenus , de restreindre la dépense , et par 
conséquent d’affaiblir la consommation.

On pourrait démontrer que, s’il était pos
sible de retenir dans l’Etat les capitaux créés 
par ce moyen, leur valeur, avant que l’accu
mulation eût pu faire aucun progrès consi
dérable , se réduirait à presque rien.



Nous n’examinerons pas jusqu’à quel point 
cette abondance serait avantageuse , si elle 
devenait générale sur la terre par les efforts 
de l'industrie humaine, dirigée vers la pro
duction et la formation des choses utiles pour 
suppléer au travail et l’exécuter, ( seule ma~ 
uière dont les capitaux d ’un pays devraient 
s’augmenter ) # cette question serait étran- 
gère à notre sujet.

Ce que j’affirme , ce que j’ai essayé de 
{prouver, c’est qu’un Etat, dans les circons
tances où se trouve l’Empire britannique , 
ne peut avec impunité soustraire forcément 
six millions sterling de la dépensé annuelle , 
ou, ce qnî est la même Chose , accumuler 
forcément son capital avec une telle ra
pidité.

Car il n’est aucune nation qui, sans nuire 
au progrès de sa richesse, puisse augmenter 
xi fort et si vite ses capitaux au préjudice de 
la vente de ses marchandises. Quant à l’An* 
gletefre, vu l’impossibilité d’empêcher les 
remises de fonds chez l’étranger, cette abon
dance de capitaux lui serait aujourd’hui rela
tivement préjudiciable. Telle eàt en effet la 
situation actuelle des Etats européens entre

( aoa )

enx , que les autres nations, sans excepter 
Celles dont elle voudrait lé moins favoriser 
les intérêts, y  trouveraient plus d’àVàntagé 
qu’elle même.

Que le parlement ait, par un àcïe forme!,' 
annoncé l’extinction de la dette au bout de 
quarante-cinq ans, ou, en d’autres termes, lô 
dessein de soustraire de la dépensé et de con
vertir forcément en capital, dans cet espàde 
de tems, à-peu-près cinq cénts millions ster
ling , somme six fois et au-delà aussi forte que 
celle de tous les capitaux employés aujour
d’hui par le commerce extérieur de l’Angle
terre 1 j que le parlement ait sanctionné cet 
acte,, il n’importe : tôt ou tard cet acte doit 
être repris en considération. L ’impossibilité 
d’accumuler un sou jusqu’à ce qu’il égale en 
valeur une massé d’ôr cinq cents millions dé 
fois aussi grande que la terre, cette impossi
bilité n’est pas plus évidente que celle de par
venir, sans .ruiner le pays, à soustraïrè de la 
dépense en marchandises regnicoles l’énorme 
■devenu de 5,585,573 livres sterling, lequel

C ao3 )

1 ’ Voit le calcul' dé M . Pîtt, dans te Suppléaient, 

N.’ n. ' ’



augmenterait annuellement par un intérêt 
composé , et pendant l’espace de quarante- 
cinq ans \

En vérité, rien n’est plus absurde que les 
rêves d’or dont le parlement et la nation se 
sont bercés au milieu de leurs calculs \  Ils 
y ajoutent encore foi, et voilà peut-être ce 
qu’il y a de plus malheureux.

Car le fonds d’amortissement , qui est le 
fruit de cette illusion , et qui ne peut jamais 
s’élever au niveau de la dette publique sans 
.ruiner l’Etat, a facilité beaucoup les moyens

( ao4  )

* Voyez dans le Supplément, N .° i n ,  un état qui mon
tre la somme que ce système, si l’on y  adhère, enlèvera 

tous les six mois à la dépense qui se fait en marchandises 

du pays, et qu’il convertira forcément en capital pendant 

l ’espace de quarante-cinq ans : on trouve qu’avant ce 
terme, elle s’élèvera à plus de vingt millions sterling 

par an.

' * Voyez dans le Supplément, N .» .iv , l’état qui fut 

présenté à la Chambre des Communes le 7  avril 18025 il 

fait connaître le montant des effets publics qu’un fonds 

d’amortissement de 5 ,5 8 5 ,5 7 2  liv. sterl. de revenu an

nuel , doit racheter en quarante-cinq et en quarante-six 

an s, aux différens taux d’intérêt de 3  p. 3  i ,  3  £ ,  

3  *  et 4.

contracter la dette, en donnant aux mi
nistres la faculté de déranger plus complè
tement la distribution naturelle et très-avan
tageuse de la propriété ; celte distribution qui, 
attachant par le plus grand intérêt le posses
seur à sa propriété, l’encourage, l’excite à des 
efforts d’industrie qui sont une source de biens 
et pour lui et pour la société.

L ’extrême importance du sujet ferait seule 
mon apologie, pour m’être si fort étendu sur 
les mesures parlementaires qui ont eu pour 
objet l’acquittement de la dette publique. 
Mais en décrivant l’origine et les progrès de 
la richesse, ne fallait-il pas montrer néces
sairement que les moyens qui la produisent 
sont les seuls qui puissent l’accroître ? Et 
quand par-tout on s’imagine que l’épargne 
en est la source la pliis féconde , pouvais-je 
atteindre à mon but sans rechercher les consé
quences de cette épargne, sans bien expliquer 
pourquoi lorsqu’elle outre - passe certaines 
bornes, soit qu’elle soit privée ou publique , 
l’effet d’un goût dépravé des individus, ou 
d’un système erroné du Gouvernement, elle 
doit être fatale au progrès de la richesse natio
nale ?

( ao5  ) .



A  présent que nous avons tâché d'effacer 
x l'impression d’un ancien préjugé, nous som

mes libres de passer à d’autres considérations, 
dont l ’objet sera de nous apprendre jusqu'à 
quel point, de quelle m anière, dans quelles 
proportions, le produit de la terre et celui 
du travail exécuté par les mains de l ’homme 
ou par les capitaux, contribuent à l ’augmen* 
tation de la richesse nationale : les capitaux, 
le travail et la terre étant les sources uniques 
de cette richesse, ils doivent fournir les seuls 
moyens de l ’accroître.

( aoô )

/

( a<>7 )

C H A P I T R E  Y.

Des moyens d ’augmenter la richesse , eç 
des causes qui en règlent Vaccroissement..

Q u o iq u e  l'on ait considéré la terre, le 
travail et les capitaux comme formant les 
sources de la richesse générale, et qu’on ait 
essayé d’établir que cette richesse ne peut s’ac
croître que par les moyens qui la produisent i  

i l  ne s’ensuit pas que chacune de ces choses 
donne ces moyens, moins encore que dans 
les divers états de société elles contribuent à 
l ’accroissement de la richesse dans les mêmes 
proportions.

On a déjà observé qu’aux premiers tems de 
son existence, l ’homme a dû tirer de la terre 
une plus grande proportion de sa richesse 
qu’i l  ne l ’a fait postérieurement. C ’est vers 
les productions de la terre, étalées à sa vue 
par une prévoyante nature, que le dirigeaient 
alors ses appétits et ses désirs.



11 avait dans son travail physique le même 
objet que la brute, celui de s'approprier les 
dons de la nature et de les préparer pour son 
usage. Dans une telle situation, la besogne 
susceptible d’être suppléée ou exécutée par 
des capitaux, est bien peu considérable. La  
massue dont l’habitant des forêts frappe sa 
proie, le couteau de bois qui lui sert à s’en 
faire un repas, le crochet qui l’aide à ramener 
vers lui et a saisir ïb fruit des arbres, la hache 
de pierre avec quoi il fabrique et façonne ces 
grossiers instrumens : voilà tous les capitaux 
à-peu-près que nous montre l’histoire des 
peuples sauvages.

Enveloppé dans sa grossièreté, comme le 
reste de la création animale, il est à la merci 
de la nature. Aujourd’hui libérale , elle sera 
demain-avare ; et l’homme semble peu supé
rieur aux bêtes, soit en dextérité pour saisir 
les objets de ses appétits, soit en industrie 
pour les conserver et les préparer pour son 
usage.

Néanmoins, comme on ne peut sans un 
certain travail atteindre un animal et s’en 
rendre maître, cueillir du fruit et l'emporter 
chez soi, même dans cet état l’homme ne tire

( 208  )

pas uniquement sa. richesse de la tejrre, quoi
que la terre en soit la grande èt principale 
source.

Mais deviènt-il berger ou laboureur; dès- 
lors , soit qu'il l’exécute par ses mains qu par 
des capitaux , nous voyons son travail pren
dre une direction nouvelle , et. agir dans une 
6phère propre à l’espèce humaine.

Il s’occupe, non plus , comme les antres 
animaux, du soin de se procurer, et de pré» 
parer une sanvage et rare nourriture, 
de l'objet pluk important. d’accroUre-iét de 
perfectionner les productions naturelles que 
choisissent ses désirs. : ; f

Celles que la terre donne, spontanément:; 
pt qui d’abord formaient f sctprincipale ri
chesse , ne peuvent servir à l’augmenter : 
c’est au travail de éon corps ât à. celui dés 
capitaux qu’il crée ,.cpsiK doitia.multiplicatûob 
de ces choses dont Je .nature au commence
ment l'approvisionna^]^ n \ , k. -

Ainsi nous, pouvons , dme-que la richesse 
de l’homme vient proprement du travail , 
soit de sa personne, soit dés capitaux, dirigé, 
à la multiplication. et à. l’amélioration des 
produits naturels ; et de .cette autre espèce

(  * 0 9  )
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■de travail,-fiait avec ses bras et avec ses capi
taux , duquel il tirait, presqu’en commun avec 
les brutes, les objets de son désir dès sa primi
tive existence ; travail par lequel il 6’approprie 
et adapte à son usage ce qui forme sa richesse.
- 11 faut observer d'ailleurs que cette der

nière source de la richesse humaine se Té-* 
trécit dans le progrès de la civilisation ; les 
productions de l’océan étant presque les seules 
qui né soient pas devenues alors une pro
priété. • '

'Ainsi dans la société civilisée, a J’excep- 
lion dé oequ’il lire de la mer f l'homme n# 
peut accroître sa richesse que de» deux ma
nières suivantes?1 :
- i.° Par iétravail, soit de ŝa personne, soit 
dos capitaux* appliqué à augmenter la quan
tité et*' à> perléctionner la qualité des objets 
de »oa_4esir $ c’èét-iWttïe, par Pâgpiculturm

'•>*.* 'Par le travail , soit également de sa 
personne ou des capitaux ̂ appliqué adonner 
la forme aux substances, et a ies rendre pro * 
prés .à la - consommation ; C’est - à - dire, par  
Vindustrie manufacturière. ■■■

-■ Des écrivains ont dit de îndustrie manu
facturière , qu’elle*nefsaurait produire le plus

petit élément de richesse publique, et nous 
l’avons déjà lavée de ce reproche ; néanmoins 
nous conviendrons, que dans une société fibre 
de toutes restrictions légales, de .toutes dis
tributions forcées de propriété, si elle cou» 
tribue li l’accroissement de la richesse , elle 
n’y joue qu’un rôle très-subordonné .
- Il est évident que, la richesse qui nak de la 
fabrication et de là préparation des marchan
dises , dépend de ces deux conditions ; qu’il se 
produise une assez grande quantité de matières 
brutes pour alimenter les manufactures, et 
qu’il ne manque ni slimens, ni aucune des 
choses nécessaires pour la subsistance des ou
vriers.

. Les relations multipliées qu’enfante dans la 
société civile la distribution variée des pro
priétés, tendent»,rendre plus obscur le sujet 
que nous, traitons, C ’est pourquoi si l’on veut 
se former uneexeçte idée de l’importance re
lative de l’industrie agricole et de l’industrie 
manufacturière en ce qui concerne l’accroisse
ment de la richesse dans tous les états de so
ciété, on n’a peut - être pas de meilleur moyen 
que dé considérer l’importance relative de la 
terre et du .travail dans la formation de la rir



( )
chesse, antérieurement à l’époque où l’homme 
6e proposa d’augmenter la quantité ou de per
fectionner la qualité des denrées et des mar
chandises; A  eet égard, l’industrie agricole à 
toujours conservé sur l’industrie manufactu
rière le même rapport de prééminence qu’a>i 
vait alors la terre sur le travail1 $ puisque 
l’homme tirait des productions spontanées du 
sol le même genre de richesse que .civilisé, il 
obtient de )a culture, tandis que les arts con
tribuent à sa richesse comparativement de la 
même manière que le faisait le travail dans 
l’ignorance de son étal primitif.

La distribution de l’industrie manufactu
rière, dont l’objet est de disposer pour là con
sommation les produits du sOl, varie chez les 
différens peuples civilisés. Dans quelques so*» 
ciétës, ou prodigué tmegrande partie de cette 
industrie àu soin dé satisfaire les désirs d’Uû 
■petit ndiUbre d’individus : tous lefc autres en

* Ce n’est pas ici une priimjité d’honneur ni,de di

gnité ; elle est de nécessité physique. L e  laboureuc peut ? 
absolument parlant, se passer du travail des autres ou

vriers , mais aucun ouvrier ne petit travailler si le labou
reur ne le fait vivre. ( Note du traducteur.,)

confiront, et ne s’en doutent pas. Non -seule
ment ils perdent une portion d’articles qu’elle 
pourrait produire pour leur usage, mais ils 
sont encore les victimes du luxe, en ce qu’il 
détourne à la fabrication des choses qui le flat
tent, une partie du travail et des capitaux qui 
seraient plus avantageusement employ és dans 
l’industrie agricole, où. ils feraient naître 
l ’abondance des denrées nécessaires.

Quoique chez certaines nations l'industrie 
manufacturière semble acquérir par’ là une 
grande importanceil n’en est pas moins vrai 
que le rapport inévitable qu’elle a par la nature 
des choses avec l’industrie agricole, ne pe.ut 
jamais subir d’altération.

Quand os considère l’accroissement de la 
richesse publique, ce qui intéresse le plus, ce 
sont lès causes qui règlent la distribution de 
l’industriç, et les conséquences qui naissent de 
la manière dont elle est distribuéej ; voilà 
aussi les objets qui vont principalement nous 
occuper.

Toutefois, avant de nous livrer à ces recher
ches, il est une question que, nous sommes 
forcés d’examiner, vu la manière dont elle a 
été traitée par presque tous les auteurs qui ont

(  * ‘ 3 )
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écrit de l’êcooomie politique ? c’est l’impor
tance relative du travail et des capitaux én ce 
qui coDcerae l’accroissement de la richesse.
: Depuis XénopLon1 jusqu’à nous, ott a jpré-

* Voici comment Xénophon s’exprime î .

u Ce n’est pas seulement pour les raisons eftie je riens 

w d’alléguer, que les méts envoyés par le roi font tant 

« de plaisir à ceux qui les reçoivent t les viandes qui 
a  sortent de sa cuisine ont encore le mérite d’étre mieux 

k apprêtées qu’ailleurs ; et l’on ne doit pas plus s’en éton

te ner que de voir les ouvrages ,  de quelque genre que ce 
« soit, mieux travaillés dans les grandes villes que dans 

« les petites. Dans celles-ci, le même homme est obligé

*  de faire des lits, dès portes,  des charrues, des tables ,  

« souvent de bâtir des maisons $ et ü  s'estime fort hën- 

« ’ reo* quand il est assez employé dans ces dififécens m é- 

y tiers pour en tirer de quoi vivre. On conçoit.qu’un oo- 

«  vrier qui s’occupe à tant de choses ne peut réussir h 
«  toutes également. Â u  contraire ,  dans les grandes 
à  villes y où iine multitude d’habi&ns ont les mêmes b e-

*  soins j dn seul métier suffit pour nourrir un artisan ;  
« quelquefois même il n’én exerce qù’une par tié tel 

u cordonnier ne chausse que les hommes, tri autre ne 

« chausse que les femmes j l’un gagne sa vie à . ooudre les 

«  souliers, l’autre à les couper : entre les tailleurs, f celui-ci 
u coupe l’étoffe, Celui-là ne fait qu’en assembler les par
ti lies, il  est impossible ’qû'uu homme dont lé travail est 

4  borné a une seule espèce d’ ouyrage, n’y  excellé pas.

conisé la dextérité que l'homme acquiert dans 
un art quelcooque, lorsqu’il se borne à n’exer
cer que cet art-là,

On s’est mêpiÊ si fort prévenu en faveur de 
cette idée,quelle a servi de motif aux lojs.de

(  3 * 5  y

« O n  peut en dire autant d é fa it  de la cuisine. Celui qui 

« n’a qu’un seul homme pour faire sou lit , arranger sa 

« table ,  pétrir son pain ,  préparer son repas, ne doit pas 
« être difficile, ni trop exiger. Mais dans les maisons où’ 

« chaque dotaestiqne» n ’a qu’un emploi particulier ,  l’ un 
« de foire bouillir les viabdes, l’autre de les faire rôtir j 

u celui-ci de faire cuire le poisson dans l’eau ,  celui-là 
« de le foire griller ,  un autre de foire le pain, non de 

« différentes sortes, mais dé la seule qui convient à son 

« maître ;  il me semble que chaque chose doit être à son 

« point de perfection. » Cytopédie ,  hv. v in .

L a  traduction française de ce passage grec est de 

M . D a c ie r .. . : .  ..

V oici comment M . HXxnis s’ exprime s t r i e  sujet qui 

nous occupe ; « L a  spfiiété, trouve un avantage infini à  

ce que chacun se livre exclusivement à une, occupation, 
particulière. Par là les. hommes se rendent habiles ,  de-' 

viennent experts dans l’art qu’ils embrassent ils peu

vent se fournir les uns aux autres des ouvrages exécutés 

avec plus de goût et moins de peine qu’un seul ne 

pourrait en mettre à  les faire. »  Essai sur {Argent et 
les Monnaies , partie j , p a g , i  6.
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quelques Etals, persuadé que l’on était, non pas 
seulement que l’ouvrier faisait un travail plus 
parfait quand il appliquait son attention à un ob- 
jet unique , mais aussi qu’il devenait plus ha* 
bile à exécuter celui qu’il attrait vu faire depuis 
son enfance. C’est d’après ce principe que les 
professions devinrent héréditaires en Egypte, 
dans quelques parties de l’Inde, au Pérou. Mais 
les inconvéniens de ce système frappent d’évi
dence , et l’idée a été généralement réprouvée.

Un écrivain moderne a cependant exalté les 
avantages de la division du travail, et j’avoue 
que toutes ses opinions sont d’un grand poids. 
L ’auteur de la Richesse des Nations croit en 
effet cette circonstance si importante, qu’il 
déclare, que « c’est par la division du travail 
que les produits de tous les arts se multiplient 
si fort, et que de cette grande multiplication 
naît, dans un Etat bien gouverné, une opulence 
générale qui s’étend aux dernières classes du 
peuple */»

. L ’extrême importance de la division du tra
vail dans l’accroissement de la richesse, est

' Richesse des Nations,  liv. i ,  chap. 4
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une idéequ’ons’est formée en voyant le grand 
nombre d’opérations distinctes qui concourent 
aux produits: de. nos moindres manufactures, 
par exemple, des fabriques d’épingles : c’est le 
métjer que les partisans de cette opinion ne 
manquent jamais de citer pour la confirmer.

Et dans la conduite de cette manufacture 
même, davantage attaché à toute la dextérité 
habituelle que peut donner la division du tra
vail, ou à l’économie d’un tems que l’on per
drait à passer d’un ouvrage à l’autre, cet avan
tage est nul pour la célérité de l’exécution, si 
on le compare à celui qu’onretire des capitaux 
qui suppléent au travail ou qui l’exécutent. 
Sans les machines , dont l’application est due à 
la faculté qu’a l’homme de suppléera travail 
par les capitaux , quels progrès pourrait-il faire 
dans la fabrication des épingles, pour les exé* 
cuter avec tant de rapidité ? Mais an moyen de 
ces machines, un seul ouvrier, faisant lui- 
même toutes les opérations, fabriquera plus 
d’épingles en une heure, que n’en fabrique
raient en un mois, même en toute une année, 
Sans l’aide d’aucune espèce de capital, autant 
d’ouyriers qu’en exigerait la plus ample répar
tition des travaux,



C 2 1 8 )
C’est véritablement à l’avantage immense 

et distinctif qu’a l’homme de suppléer au tra
vail par les capitaux, joint au pouvoir. qu’il 
possède de le diriger vers la multiplication et 
l'amélioration dee productions naturelles, que 
la société doit et sa richesse et ses jouissances;

Les annales des négociations et des transac
tions commerciales entre les divers Etats» ne 
fournissent pas un seul exemple ou Ton fonde 
le danger d’admettre un peuple à une concur
rence me rcantüle, sur ce que ce peuplé a porté 
plus loin que tout autre la division du travail.*■ 
mais elles montrent par-tout que l'objection 
constante et uniforme de la part de ceux qui 
dans leurs préjugés pensent que le commerce 
d’une nation peut nuire au commerce d’une 
nation rivale, a été la supériorité qu’un peuple 
avait sur un autre par son habileté à suppléer 
au travail et à l’exécuter au moyen des capi
taux *.

Est-il besoin d’autres preuves pour établir 
qu’en cela consiste la vraie cause de tous les

1 Voyez dans le Supplément ,  n .* v ,  des extraits de deux 
Mémoires publiés en France» à l’époque du traité de 

commerce ayec l’Angleterre»

V
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perfectionnement apportés dans l’exécution 
du travail? Nous en trouverons assez dans les 
états fournis par des hommes réellement inté
ressés dans quelque manufacture. Nous y  ver
rons que si leurs ventes s’étendent, ils l’attri
buent toujours à l'introduction de quelque 
machine, aux effets d’une application chi
mique , ou à une augmentation de capitaux qui 
las met en état de réduire leurs prix, et de se 
procurer par là une plus forte demande Or, 
si l’explication qu’on a donnée ci - devant sur 
la nature du profit des fonds est juste, il s’en
suit qu’attribuer à des facultés pécuniaires le 
succès d’une manufacture, c’est l’attribuer au 
travail suppléé par des capitaux, puisque c’est 
la seule fonction où il soit possible de les em
ployer avec avantage et profit.

Parce qu’il a pris la division du travail pour 
le principe fondamental du perfectionnement 
des arts, l’auteur de la Richesse des Nations a 
avancé que « l’impossibilité de faire une sépa
ration aussi complète , aussi entière des diffé- 1

1 Voir à ce sujet le Supplément, n .° v i. Il s’y  trouv* 
plusieurs exemples à l ’appui de cette opinion, qui ont été 

extraits de différons écrits relatifs au commerce.
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rem travaux de l'agriculture , est peut-être la 
raison qui empêche que les facultés produc
tives du travail ne fassent dans cet artles mêmes 
progrès que dam les manufactures Quelle 
erreur! quelle méprise! Rien prouve-1-il 
mieux les progrès de l’homme dans l’habile 
exécution du travail, que la célérité et le suc
cès avec lesquels deux ou trois individus pré
parent un vaste champ à recevoir la semence ? 
Compares maintenant le tems qu’il en coûte-\ 
rait à dix fois autant d’ouvriers pour faire la 
même besogne, s’ils n’étaient aidés par des ca
pitaux. D’ailleurs, n’ayant pour remuer la terre 
d’autre instrument que leurs mains, combien 
leur ouvrage serait imparfait!

Rien n’égare les meilleurs juge mens et les 
esprits les plus exacts, comme Tardent désir 
d’établir une opinion nouvelle, ou d’appuyer 
un système qui leur plaît. Nous voyons ici un 
exemple de ce malheureux penchant, dans la 
manière forcée dont on a voulu prouver que 
la division du travail est la cause de cette 
opulence générale qui règne heureusement 
dam plusieurs sociétés civilisées. On a été

1 Richesse des Nations,  iiv. iv. chap. i.

jusqu’k dire que cette division, dès l’origine, 
avait amené l’emploi des machines, et qu'il 
n’çn était qu’une conséquence.

An contraire ,les machines les plus simples, 
les plus efficaces pour suppléer au travail, ces 
instrümem que l’habitude nous a rendus si 
familiers qu’a peine les qualifions - nous du 
nom de machines, l’histoire de l’homme nous 
apprend qu’il les à inventés aux premières 
époques sociales, où la division dn travail est 
à-peu-près hors d’usage et presque ignorée, 
et qu’il s’en est servi pour suppléer à l’office 
de son corps dans lés travaux de l’agricul
ture : de cet art qui, dé l’aveu même de ceux 
qui prétendent que la division du travail est 
la grande source de la richesse açcrue, a une 
prééminence marquée parmi tous les moyens 
delà produire, et qui cependant, en aucun 
tems ni en aucun lieu, n’a retiré aucun avan
tage remarquable de la division du travail '. 1

(  321 )

1 u Les corporations et leurs lois ne sont pas les seules 
causes qui donnent en Europe de grands avantages à l’in

dustrie des villes sur l’industrie des campagnes.' Nombre 

d’autres réglemens concourent au même effet. C ’est le but 
«ù tendent les droits excessifs imposes sur les produits



D’ailleürs je ne vois pas sur quel fonde* 
ment on peut attribuer à cette circonstance
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des manufactures étrangères, et sur tous les objet) qu’im

porte l’étranger. Les lois de corporation fournissent aux 

Habitant de là, ville lesmoycns de hausser les pris de leurs 
ouvrages, sans craindre que la libre concurrence des 

nationaux les contraigne à aucune diminution; les autres 

réglemens empêchent lg concurrence des étrangers. D e  

ces privilèges naît un surhaussement de prix que payent,  
en dernier résultat, les propriétaires, les fermiers et les 

laboureurs ». Richesse des Nations, liv. i , chap. x.
« Pour exploiter les terres, les minés et les pêcheries ; 

il faut à-la-fois un capital fixe et nn capital circulant ; et 

le produit qu’elles donnent remplace, non pas seulement 
ces capitaux ,  mais tous ceux de la société, avec le sur

croît d'un profit ». Ibid. ,  Iiv. n ,  chap. i. « L ’impossibi

lité de Cure' une séparation anssi complète, aussi entière 

des difïérens travaux de l’agriculture, est peut-être ce 

qui empêche que les facultés productives do travail ne 

fassent dans cet art les mêmes progrès que dans les ma-4 
nufactures »-. Ibid. ,  liv. i ,  chap. i. « C’est la division du 

travail qui, en multipliant les productions de tous les 

art», «niante, dans* une société bien gouvernée, cette 

opulence nniverselle qui se répand jusques dans les der- 

niers rangs du peuple ». Ibid.) liv. i ,  chap. i.
A insi,  dans les deux premiers de ces passages, M . Smith 

prétend que la terre est la grande, presque l ’unique source 
de la richesse; il veut, dans le troisième, que l’agricul-

les progrès qu’a faits de nosjours là mécani- 
que appliquée aux arts industriels. La divi*- 
«ion du travail teud à concentrer l’attention 
de l’ouvrier sur une seule opération,par con
séquent à y borner sa science : au lieù qye la 
perfection de la mécanique fahricante est de 
combiner et d’embrasser, au moyen d’unt 
seule machine, le plus grand nombre possible 
des opérations nécessaires ppur l ’achèvement 
d’une marchandise *. Il est donc clair que la
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tare ait, comparativement, peu de .part. aux avantages 

qui naissent, de la division du travail ; et cela ne l’empê
che pas, dans le dernier, d’affiriner que là division du 

travail est la cause de cette opulence universelle qui Se 

communique jusqu’aux dernières classés. L e  moyen de 

concilier çe$ opinions ! ;

1 C ’est évident, A la siéqple inspection des machina»hy

drauliques aujourd’hui en usage pour la filature ducotpn, 

ou de ces autres machines formées sur le modèle de celle 
que Thomas Lombe construisit à D erb y, et qui lui valut,  

eù 1 7 3 4 ,  une récompense du Parlement. <4 Cette machine 
avait, dit-on, 26 ,586  roues, 9 7 ,7 4 6  mouvemens," et 
donnait, à chaque tour de sa grande raye•, 7 3 ,7 2 6  vei> ( 

ges de soie filée * 3 o’est-à-dire, 3 18,504,960 verges en

*  La verge d’Angleterre vaut trois pieds français, à-peu-prè* 
un mètre, 1 1
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manière habituelle de penser que la division 
du travail engendre chez le manufacturier * * 1 
(si toutefois elle influe eij rien sur l ’inven- 
tion et le perfectionnement des maobines ) ,  
ne peut qu’être préjudiciable, étant diamé
tralement opposée au génie vaste et spécula
tif, qui porte ses regards sur une infinité de 
détails pour créer un ensemble plus parfait.

L ’envie, ou plutôt la fureur qu’avait M. 
Smith d ’étayer, de Renforcer une opinion 
qu’il chérissait, lui fit écrire le passage sui
vant : « Ce furent des ouvriers ordinaires qui 
« dès l ’origine inventèrent une grande partie 
« des machines. en. usage dans les manufac- 
« tures où le travail est très-suhdivisé : chacun 
« d’eux: étant employé h quelque opération 
« fort simple , dut naturellement chercher 
■ pour la faire, des méthodes plus faciles et 
* plus expéditives \  » '

L e  fait ne saurait être moins exact; c’est 
démontré pour tous ceux qui connaissent

Vingt-quatre Heures, à trois tours de roue par minute ni 

Avantages et désavantages de là Grande-Bretagne j  

jgar rapport au commerce, pag. i2 2 . Londres, 1754*
* ïUchesse des Nations, liv- 1 , chap. 1.

l'histoire de la mécanique. Et s’il était vrai, 
il renverserait jusqu’à uu certain point l'opi
nion qu’il doit appuyer : il prouverait que la 
division du travail n’est pas aussi favorable au 
perfectionnement des machines , qu’on pré
tend qu’elle l’est à la fabrication des autres 
choses ; puisque des ouvriers ordinaires, c’est- 
à-dire, des hommes livrés à des travaux bien 
différens, réussiraient mieux à inventer et à 
perfectionner les machines que les mécani
ciens mêmes, dont l’emploi se borne à cet 
objet unique.

Disons la vérité : la division du travail con
tribue beaucoup plus à la délicatesse qu’à 
la célérité de l ’exécution ; et c'est ce que 
Xénophon a très - bien développé dans lé 
passage rapporté ci-dessus \ Elle peut aussi 
influer sur la célérité, en ce qu’elle a pour 
effet de développer la dextérité de l ’ouvrier. 
Mais nette circonstance y  coopère si faible
ment en comparaison des capitaux, qu’elle né 
saurait marquer sensiblement d’erreur ni in
firmer ma conclusion générale, que voici : 
C ’est à la faculté que l’homme possède dèpuis

(  235  )

1 Voyez pag. a i 4 -

1 $



sa primitive existence, d’appliquer les prin
cipes de mécanique à la construction des ins- 
trumens et des machines propres h faire le 
travail, ou à y  suppléer, et à cette autre fa
culté d’employer les capitaux pour la même 
(in dans toutes ses relations commerciales.^ 
ainsi que dans toutes les fonctions où le tra
vail est nécessaire ; c’est à ces deux facultés, 
dis-je, qu’il doit la facilité et la prodigieuse 
rapidité dont il l ’exécute, et, par suite, la 
grande opulence qui se répand dans toute la 
société.

« En y  réfléchissant un peu, ( dit un écri
vain anonyme qui paraît connaître parfaites 
ment toutes les manufactures anglaises ) on 
voit que toutes les commodités, tous les plai
sirs externes dont nous jouissons, tiennent au 
talent singulier de l’homme pour l’invention 
et l’usage des machines. C’est ce talent qui 
cultive nos champs, qui bâtit nos demeures t 
qui fabrique.nos vêtemens, qui construit nos 
vaisseaux, qui acquiert et répand les connais
sances, avec les avantages généraux du com
merce, d’un pôle jusqu’à l ’autre. Parcoures 
l ’histoire du genre humain ; observez la mar
che progressive de la civilisation depuis la
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barbarie jusqu’au raffinement, vous verrez 
que ce sont les heureux efforts de l ’homme 
mécanicien on ingénieur, qui, accompagnant 
toujours les progrès de la société, ont servi 
par-dessus tout à l’élever du plus bas et du 
pire état au plus haut et au plus parfait. Qu’ou 
détruise toutes les machines, et nous tombons 
aussitôt dans la condition des sauvages. A  la 
vérité, l’homme peut.y exister long-tems sans 
le secours d’aucune machine curieuse et com
pliquée ; mais sans cela il ne saurait jamais en 
sortir *. »

M. Hume, qui écrivait vers le milieu du 
siècle dernier, dit que dans tout pays le pro
grès dè la richesse doit être borné, arrêté par 
l’obstacle né de l ’augmentation des salaires j 
à quoi il ajouté, * que les manufactures chan
gent de lieux de proche en proche, laissant 
les contrées et les provinces que déjà elles 
ont enrichies, pour aller se fixer dans d’au
tres où les attire le bas prix des provisions et 
de la main-d’œuvre, jusqu’à ce que leur ayant
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* Letters on the utility o f employing machines to 

shorten labour. ( Lettres sur Futilité à  employer les ma
chines pour abréger le travail, imprimées en 17 8 0 .)



aussi donné l’opulence , elles en soient exi
lées par tes mêmes causes *. » Je  crois que 
M. Hume ne faisait pas assez d’attention aux 
ressources infinies de l’esprit humain, si fé
cond en moyens de suppléer au travail par 
les capitaux. Je  veux qu’un surcroît d'opu
lence mette la main-d’œuvre au plus haut 
prix qu’il soit possible : ce ne sera jamais 
qu’un frivole décompte sur les grands avan
tages qu’un Etat retire, non - seulement du 
génie inventeur qui fait travailler des machi
nes , mais aussi des capitaux employés h di
verses constructions, telles que chemins, ca
naux, ponts, clôtures, vaisseaux, et de ceux 
qui alimentent le commerce tant intérieur 
qu’extérieur : tout cela écarte , diminue la né
cessité de payer des salaires.

La perfection ou les Ecossais ont de nos 
jours porté l’art de distiller les eaux-de-vie, 
est un bel exemple des grandes ressources 
qu’a l’industrie humaine pour abréger le tra
vail par des artifices mécaniques.

En 1 785 on proposa de lever les droits sur

(  2 2 8  )

. * Diseoursè on M o n ey, p. (  Discours sur Us 
Monnaies, Edimbourg, 17 5 a . )
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lès brûleries d’Ecosse par voie de licence, 
c’est à-dire, de les remplacer tous par un 
droit unique qu’on mettrait sur chaque alam
bic en raison de sa capacité, et que le distil
lateur acquitterait tous les ans.

Les distillateurs de Londres, à qui per
sonne ne contestera la parfaite connaissance 
de leur art, furent appelés pour fixer le taux 
de la licence pour chaque gallon 1 de capa
cité , de manière que l ’impôt Nouveau rendît 
autant que les anciens droits. Sur la foi de 
leur expérience, ils déclarèrent que la distil
lation d’une chaudière, pour se faire avec 
avantage,devait durer uu tems dont les bornes 
étaient parfaitement connues, et qu’en voulant 
l ’abréger, on ne pouvait manquer de perdre 
dans la quantité et la qualité de la liqueur, ce 
que l’on gagnerait par l ’économie du tems. 
Conformément à leur avis, en L788, l ’impôt 
fut établi sur la supposition qu’un alambic 
pouvait fournir à sept opérations par semaine.

Deux ans après, ces mêmes individus pré
sentent aux commissaires de la trésorerie un

* Mesure liquide d’Angleterre, qui contient environ 

quatre pintes, de Paris.
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mémoire où ils allèguent que les distillateurs 
écossais, grâce à leur adresse, ont trouvé le 
moyen de vider leurs alambics plus de qua
rante fois par semaine. Ce n’est pas tout, et 
voici bien d’autres progrès. En 1799 les lords 
de la trésorerie reçurent un rapport qui an
nonçait PexistenGe d’un alambic si parfait, 
que, contenant quarante-trois gallons , il ter
minait la distillation en deux minutes et trois 
quarts j ce qui fait presque vingt-deux opéra
tions par heure *. Il paraît même par ce rap
port qu’on peut encore abréger le teins, et

1 « M . Millar ,<lans une lettre qu’il m’a écrite depuis peu 

de jours, m’apprend qu’il a  construit un nouvel alambic ,  
dont la chaudière contient quarante gallons, et le chapi

teau trois , en tout quarante-trois gallons ; et avec lequel 
l ’opération s’efïèctue comme il suit : D e l’instant que l'on 
Commence d’emplir l ’alambic jusqu’à celui de le vid er, il 

s’écoule deux minutes et un quart, et le te ms de le vider 

est d’une demi-minute ; ce qui comprend deux minutes 
trois quarts pour emplir, distiller ,  v id e r, en un m ot, 

pour l’opération complète, qui, d ’après cela, peut se 

répéter presque vingt-deux fois par heure. » ( Mémoire 
du docteur Jeffray, concernant la distillation des liqueurs, 

spiritueuses, imprimé dans le Supplément du rapport sur 
les distilleries d’Ecosse, 1 7 9 9 ,  pag. 5 9 2 .)
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que la rapidité de l’évaporation né nuit en 
rien à la qualité de la liqueur r.

Voilà d’étonnans progrès où la division du 
travail n’a eu aucune part ; et jaïqais on n’a 
pensé quelle y  pût contribuer en rien.

Que d’améliorations n’a-t-on pas faites de 
nos jours dans l ’art de blanchir, de teindre, 
de filer, de tisser, ainsi que dans les forges 
et les fonderies de fer et de cuivre ! Pour cela 
voit-on qu’aucun de ces arts retire dans ses 
détails le moindre avantage de la division du 
travail?

Tant qn’on voudra qu’elle contribue à la su
périorité d’exécution dans quelques ouvrages 
délicats, je n’en répéterai pas moins avec 
confiance que l ’opulence générale qui se ré
pand chez les peuples c iv ilisé s« qui donne 
au frugal paysan d’Europe un bien-être et des 
jouissances inconnues à plus d’un monarque 
africain, maître absolu die la vie et de la li
berté de plusieurs, milliers de sauvages tout 1

1 « Pensant, comme je le fais , que la qualité dé Teau- 
de-vie n’est pas nécessairement altérée par la rapidité de 

1% distillation ». Ibid. p. 4 0 U
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uns » que «elle opulence, dis-je, doit être 
attribuée à deux circonstances qui sont par
ticulières à Vespèce humaine > et qui la ca
ractérisent : savoirt la faculté de diriger 
son travail vers la multiplication et l’amé
lioration des productions naturelles,  et 
celle d ’y  suppléer et de l ’exécuter au moyen 
des capitaux.

Comme ces grandes causes de perfection
nement sont communes à tout le genre hu
main, il est intéressant de chercher première
ment , pourquoi toutes les sociétés n’en ont 
pas retiré un égal avantage j et en second lieu, 
quelles sont les circonstances qui retardent 
les progrès de l’industrie dans certains pays, 
et qui dans tous la dirigent.

On a déjà montré, expliqué l'effet de la 
demande, qui est de régler la quantité, la 
nature et la qualité des choses que l’homme 
produit par son travail. Supposons que la 
terre n’ait qu’un seul habitant ; supposons en
core que le tems de cet individu soit entière
ment employé à réunir, composer, fabriquer 
pour son usage les objets qu’il souhaite. Uout- 1

1 Richesse des Nations, liy i , çhap r.
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à-coup il lui prend fantaisie d’avoir d’un de 
ces objets en plus grande quantité qu’il n'en 
peut obtenir de la portion de tems qu’il y  
consacre ordinairement. 11 n’y  a pas ici deux 
moyens de se satisfaire. 11 doit renoncer à sa 
première envie, ou y  donner un tems plus 
considérable, pris nécessairement sur celui 
qu’il mettait à des choses à présent moins dé
sirées.

Or le même effet que cette fantaisie pro
duit sur la conduite de notre solitaire, un sur
croît de demande tend directement à le pro
duire sur la distribution du travail d’une 
société. .,

L e  surhaussement de prix qui en résulte, 
n’opère pas seulement comme encourage
ment pour le manufacturier de la marchan
dise favorisée, il fait encore que, pour solder 
ce renchérissement, on diminue la consom
mation de quelque article moins avidement 
recherché : d’où il arrive qu’une certaine pro
portion de travail abandonne la fabrication 
des choses dont la demande baisse, pour s’ap
pliquer à multiplier celles dont le débit aug
mente. Ainsi s’intervertit l’ordre du travail 
dans une société ; ainsi la demande ( et on l’a



observé plus haut1 ) y  règle la distribution de 
l'industrie aussi impérieusement que les dé
sirs et les inclinations de l ’homme décident sa 
conduite et dirigent ses efforts. Tout ce qui 
fixe on détermine la proportion de la de
mande pour différens articles de la richesse 
publique, doit donc affecter et régler la dis
tribution de l’industrie.

Ni les intérêts privés de quelques individus* 
ni les aveugles préjugés des autres, ni la po
litique des gouvernemens, rien ne saurait for
cer l’industrie à prendre un cours particulier> 
si ce n’est au moyen d'une augmentation de 
demande pour les objets qu’elle produit. Le» 
ordres du despotisme et les vains calculs de 
ses ministres n’ont sur elle aucun effet dura
ble , à moins qu’ils ne tendent à altérer la 
demande. Des secours pécuniaires accordé» 
au manufacturier peuvent créer et même sou» 
tenir un commerce perdant ; mais nu com
merce florissant ne peut naître que de la de
mande, ni subsister que par elle : seule elle 
peut diriger constamment dans des canaux 
féconds l’industrie de l’Etat.

( 234 >

> Voyez pag. y5.

Tâchons donc de connaître ce qui fixe la 
proportion de la demande pour les divers 
produits des arts. Cette découverte est le pre
mier pas et le plus important qu’il y  ait à faire 
dans la recherche des causes qui influent sur 
la direction que prend l ’industrie chez les na
tions où la dextérité, le talent et le jugement 
dans l ’exécution du travail, ont fait quelques 
progrès; et malgré les premières apparences, 
en réfléchissant un peu aux réglemens et à la 
conduite des peuples civilisés, on verra peut- 
être qu’il n’est pas tout-à-fait impossible de 
découvrir les causes de cette diversité de de
mandes qui se fait remarquer, non-seulement 
en des pays différens, mais en divers lieux 
de la même contrée.

L e  premier, l’universel, le plus ardent de- 
sir de l ’homme est de se procurer les purs 
alimens ; le second est de'se garantir de l’in
clémence des saisons. Ces désirs paraissent 
communs à tous les animaux ; et peut-être, 
de tous les sentimens relatifs à la richesse, 
sont-ils les seuls qui viennent directement de 
la nature. 11 y  a quelque raison de croire, en 
effet, que tous les autres désirs qui se lient à 
la richesse, ( lesquels sont particuliers à l’es

( a35 )



pèce humaine ) ,  naissent de la possession 
même de cette richesse, que l’homme seul, 
parmi les êtres animés, semble avoir la faculté 
d’accroître par ses propres efforts.

Voyez ce malheureux qui se nourrit d’un 
pain grossier, étanche sa soif avec de l’eau, 
se couvre de haillons, dort sur la paille , et 
qui sait goûter dans ce misérable état le con
tentement et la félicité. Augmentez sa ri
chesse , vous augmentez ses désirs, et peut- 
être sans ajouter sensiblement à son bonheur. 
Cependant il mange un pain de meilleure qua
lité , s’abreuve de quelque liqueur que l’art a 
préparée, prend des habits décens, se loge 
d’une manière commode et agréable : enfin, 
à proportion que vous étendez sa richesse, 
ses désirs agrandissent pour lui l ’idée du 
bien-être.

Mais il ne peut y  avoir de demande pour 
les objets de luxe, que de la part de ceux 
qui possèdent au-delà de ce qu’exige chez 
eux le nécessaire, ou ce qui passe pour tel. 
Car la demande, dans le sens mercantille de 
ce mot, doit être regardée, non comme un 
vain souhait, mais bien comme un désir ac
compagné des moyens d’en satisfaire l ’objet:

( a36 )
c’est là ce qui constitue le demandeur effectif 
de l ’auteur de la Richesse des Nations c’est- 
à-dire, la personne idéale en vue de qui l ’on 
peut fabriquer la marchandise , ou la mettre 
en vente.

11 est possible que des marchandises pa
raissent une fois dans un marché où il n’y  
aura pas de demandeur eflectif ; mais ùn tel 
événement est peu probable. D’ordinairè Is 
prévoyance empêché les faussés spéculations : 
de sorte que, sans le secours même de l’ex
périence, les divers degrés de fortune sem
blent influer généralement sur la quantité et 
la  qualité des articles offerts à la vente.

Si l’on poùvait supposer toute la Grande- 
Bretagne divisée en petites propriétés , cha
cune de cent livres sterling dé revenu, il n’y  
aurait point de réglemens, point d’encoura- 
gemens capables de prévenir la chute de ces 
ateliers d’où sortent tant de somptueux équi
pages, dont un seul coûterait aux nouveaux 
propriétaires pour le moins quatre années de 
leur revenu. Au contraire, que l ’on suppose 
toutes ces propriétés réunies en fortunes de 1

7^

1 Richesse des Nations, liv -1, chap. vit.



dix mille livres sterling de rente, et sans le 
moindre encouragement, nonobstant même 
de très-fortes taxes, la demande de ces voi
tures se rétablira, et les ateliers se relèveront.

Cependant ce dernier changement dans la 
distribution de la propriété ne pourrait avoir 
lieu sans mettre quatre-vingt-dix-neuf fa
milles , auparavant dotées de cent liv. sterl. 
de rente, dans la dépendance de chacun de 
ceux qui maintenant se trouveraient, suivant 
notre hypothèse, posséder toutes les pro
priétés de l ’Etat : dépendance entière, puis
qu’elle embrasserait l ’emploi et la subsistance. 
Les . sommes que le possesseur de dix mille 
livres sterling de rente appliquerait de suite 
à l’achat d’équipages et d’autres objets de 
luxe, seraient nécessairement retranchées de 
la dépense qui se faisait en articles bien dif- 
férens, et à laquelle elles étaient employées 
lorsque les fortunes étaient cent fois plus 
divisées.

Les petits propriétaires d’alors, aujourd’hui 
réduits à rien , sans doute aspireraient dans 
leurs souhaits à ces modestes jouissances dont 
ils avaient pris la douce habitude j mais comme 
ce desirne serai tpi us accompagné des moyens
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d’en obtenir l’objet, il ne pourrait plus occa- 
sioner de demande. Par une suite nécessaire , 
le débit de cette classe de marchandises dimi
nuerait , le prix en baisserait, et l’industrie 
prendrait un nouveau cours : en même tems 
les objets de luxe seraient recherchés , le 
travail qui les produit augmenterait de va
leur, et les ouvriers sans emploi y  porteraient 
leur talent, sûrs de le voir récompensé par 
une constante demande.

Mais si la propriété restait divisée en pe
tites fortunes de cent livres sterling de re
venu , quel en serait le résultat? L ’expérience 
nous montre que les propriétaires de celte 
classe vivent en général sur leurs terres ; ils 
y  sont confinés par l’impossibilité de fourbir 
aux frais qu’entraînent les voyages : et comme 
il n'est rien d’aussi favorable à l ’amélioration 
agricole d’un pays, que la présence des pro
priétaires dans des domaines bornés dont ils 
dirigent eux-mêmes la culture; de même il 
n’est rien de plus avantageux pour les cam
pagnes , où ils dépensent leurs revenus, et 
dont ils encouragent l’industrie, au détriment 
de ces riches manufactures, qui accumulent 
le travail sur les matières brutes, et par les-
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quelles 4e distingue l’industrie des cités T.

Cette manière d’envisager le su jet, fait 
soupçonner que c’est la distribution de la 
richesse qui règle la proportion de la de
mande pour les différentes sortes de mar
chandises , par un effet aussi inéviflble que 
celui de la demande même, qui règle la di
rection de l'industrie et, par suite, la forma
tion de la richesse.

La demande, on l’a déjà d it, ne résulte pas 
du seul désir de posséder, mais de ce désir 
combiné avec les moyens d’acquérir. Remar
quons ici, et il importe beaucoup de le faire, 1

1 Prenons bien garde que l'auteur n’entend pas qu’une 

répartition rigoureusement égale fiât la plus avantageuse, 

elle aurait des inconvéniens plus graves encore que ceux 
qu’il indique. S i la terre était distribuée de telle sorte en

tre tous les habitans d’un pays , que chacun en eût pré

cisément la quantité nécessaire pour se nourrir, et rien de 

plus, il est évident que, tous étant égaux 7 aucun ne vou

drait travailler pour autrui. Personne d’ailleurs n ’aurait de 

quoi payer le travail d’un autre ;  Car chacun n’ayant de 

terre que ce qu’il en faudrait pour produire sa subsistance ,  

consommerait tout ce qu’ il aurait recueilli, et n’aurait 

rien qu’il pût échanger contre le travail des autres. (N ote  
du Traducteur.)

( M »  )
que si le desSr ne peut jamais donner les 
moyens > les moyens inspirent toujours et 
très-vite le désir : la vérité de cette obser
vation a pour garant l’invariable conduite des: 
hommes. C’est donc une conséquence fprcéè 
que la distribution de la richesse , qiubtout^à- 
la-fois donne les moyens d’acquérir ët inspiré 
le désir de posséder, règle impérieusement !» 
nature et l’étendue dés demandés < ‘
• Mais pour trous .convaincre que ladistri-f 
bution de la richesse , dans toutes-les sociétés, 
doit ultérieurement en s régler ■ la formation 
nous avons d’autres preuves que celles dlurçr 
raisonnement général.Un procédé pluasimple 
et pins Jamilier peut nous conduire à là même 
conclusion : c’est l'examen de la situai ion, dés 
habitudes et de là propriété des hommes. 'Les 
exemples s’offrent ici en foule pour prouve?, 
que c’est la richesse des consommateurs qui 
fréquentent le marché, et la manière! dont 
ellë est distribuée parmi eux., qui décident *

* L a  promptitude avec laquelle le désir des jouissances 

Hait des moyens de posséder, est énergiquement exprimée, 

dans ce proyerbe s Putàbéggaron horseback,  htfll ridç 
&  the de vil ; Mettez un gueux à cheval,  il ira au diable,

j6



généralement de la quantité et de lâ qualité» 
des marchandises que l’on y  met en vente.

J ’ai eu souvent occasion de faire cette re
marque dans plusieurs petites villes maritimes 
d’Angleterre , qui d’ordinaire Bont fournies 
seulement d’articles conformes à la médiocre 
fortune de leurs habitans : à peine la saison 
des bains de mer àppelle-t-elle en oes lieux 
Une foule, d’opulentes familles, qu’on y transe 
porte une quantité de marchandises propres 
h remplir la demande que ls fortuné des nou
veaux hôtes les met en état de faire j et celles 
qui ne se trouvent point vendues h la tin de 
lasaisoB 4 on les remporte aussitôt, les facultés 
des habitans ne pouvant procurer te débit 
d’articles dé cette nature.
■ Observez d’ailleurs qu* l’intérêt du: lieu , 

Comme celui des marchandé étrangers qui s’y  
rendent, ne veut pas Une extrême Opulence 
chez les personnës qui viennent y  passer la, 
belle saison. Celles qui possèdent de grandes 
richesses, joignant à certains goûts, à cer- 
taines habitudes, les moyens de les satis
faire, font porter leurs vins de fort loin , 
ainsi que beaucoup d’antres provisions ; tirent 
de Londres leurs parures, leurs habits, tous

( a4a )

les objets de mode : de sorte que ce d'est pas 
seulement l ’opulence, mais aussi le degré 
d’opulence des consommateurs qui règle la na
ture et l’étendue de la demande, laquelle peut 
se restreindre autant par l ’extrême richesse 
de ces hôtes passagers, que par leur pauvreté.

Si pendant les voyages que l’ancienne cour 
de France faisait à Fontainebleau, on se plair 
gnait justement dans cette ville et aux en vit
rons que le séjour du souverain n’y  faisait 
vendre que des œufs, du lait et du beurre, 
la cause en était dans le luxe de cette çour, 
dans la. grande opulence (des courtisans., qui 
venaient munis de presque tous les autres 
objets de consommation. Il est assez probable 
qu’aujourd’hui le séjour des Anglais qu’on y à 
relégués, est plus avantageux aux marchand? 
de l’endroit, que ne l’était alors. la  présence 
du monarque français V  1

(*43 )

1 Ceci prouve combien la vérité se tient' éloignée des 

extrêmes, et combien l'exagération peut faire tort au 

méilleur raisonnement. L ’auteur anglais devrait savoir 

que les Français aiment à trouver un cAté plaisant aux 

choses qui leur sont le plus avantageuses; et la préten

due plainte des habitans de Fontainebleau n’est qu’une 

plaisanterie de ce genre. C ’est aujourd’hui qu’ils së plai



L ’art de saler et d’assaisonner le $éu&od 
est un moyen d’augmenter la masse des co
mestibles , èt par conséquent la richesse ; il a 
fixé l ’attention de plusieurs puissances mari
times de l’Europe, et de l’Angleterre en par
ticulier. Son parlement a ordonné des recher*
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gnent véritablement; leurs maisons (ont déserte*, leur 

.Ville est abandonnée desmarchands ; tous les habitaüs sont 

niinés. Fontainebleau, créé par la co u r, n’existait que 

par la cour. Un voyage d’automne qu’y  faisait le sou
verain , y  répandait la vie pour toute l’année; et quand 

ce voyage manquait, c’était pour la ville une calamité» 

S i la table du roi et des princes n’était pas servie des mets 
et des vins de l’endroit, celle des inférieurs l’était. Fon

tainebleau-vendait ses denrées, louait ses maisons à cett# 

foule d’officiers subalterne; , de valets de toute espèce 
attachés à la suite des grands seigneurs; à ce.concours 

d’étrangers, de curieux, d’intéressés qui suivaient les 

pas du monàrque. Comment peut-on ; fcroiré qu’drie telîte 
affluence ne faisait vendre que des œ ufs, du lait et du 

beurre ? Coramentpeut-on imaginer qu’une cinquantaine de 

prisonniers anglais font autant de dépense? (Note du trad.)

Tandis qnecette note s’imprimait, l’empereur s’est rendu 

à Fontainebleau avec sa cour ; et son voyage, qui ne laisse 
plus de regrets aux habitans de ces lieux', confirme mes pré

cédentes réflexions. J ’apprends que tous les Comestibles y  

ont triplé de valeur, et que la plus petite chambre a’y  loue 
de dix à douze francs par jour»

ehes, Tendu des lo is , accordé des primes 
d’encouragement pour FaméJioralion du sa
lage des hareng*. -

Son grand objet était d’imiter et même, s’il 
était possible y de rivaliser les Hollandais dans 
«ette entreprise. Mais les recherches fies co
mités, les réglemens feits en conséquence de 
leurs rapports , les primes et tous les encou- 
ragemens accordés par la loi, lés instructions 
des Hollandais répandus dans les pêcherie» 
anglaises pour y  enseigner leur méthode si 
heureuse chez eux, tout a été vain et sans 
fruit. Les harengs salés en Angleterre sont 
aussi inférieurs à ceux de Hollande, qu’ils 
l ’aient jamais été; et l’on prodiguerait les en- 
couragemens sans y  porter remède. La cause 
du mal est dans la situation même du pays. 
Quels, sont les consommateurs- des harengs 
que les Anglais assaisonnent?,Les plus pau
vres des hommes, des'êtrea.quî Dépossèdent 
rien , qui n© peuvent rien;' posséder’, les es
claves r de: leurs colonies occidentales. Aü 
contraire, pour qui la Hollande prépare-t-elle 
ce poisson ? Pour lé  .propriétaire aisé, pour 
le riche habitant de. d! Aile magne et d’autres 
parties du continent, sur la table de qui an
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le sert comme fia objet de luxe. Lors donc 
que Je  propriétaire de* Antilles sera aussi 
difficile pour la nourriture de se* esclaves, 
qu’un prince allemand peut l’être pour les 
mets servis à sa table, alors seulement l’An* 
gleterre pourra espérer de porter dans la sa-» 
laisoa du hareng cette perfection qui distingue 
la manière bollàndaiaèi'La fortune des con
sommateurs d’AUeraagne fait que l’excellence 
de nette denrée «in est chez eux la seule re
commandation ; et l ’état des esclaves veut 
qu’elle ,n’obtienne de débit aux Indes qu’à la 
faveur ,du bas prix. - -

Qu’on exannne les toiles que l’Angleterre 
expédie pour babiller ceux qui cultivent la 
eaxrae à  sucre, et qu’on me dise si avec ce 
seul débouché, il y  aurait d’encouragement 
qui pût créer des manufactures de linons ,  
de batiites et de draps fins.
; Aujourd’hui la  nation anglaise est sans 

contredit la pins commerçante du monde. Il 
n’Cst presque pas de peuple avec qui ses négô- 
cians ne soient en relation $ et si l ’on examine 
k s  cargaisons qu’elle envoie dans chaque pays 
pour satisfaire aux demandes qui en viennent, 
on verra toujours que c’est la manière dont

C * 4 7  )
la propriété y  est distribuée, qui fixe la nature 
et la qualité des marchandises qu’elle y  porte..

Dans l’Inde, les biens sont répartis avec nnq 
extrême inégalité. . L e  pauvre y  possède le 
nécessaire, mfqs n’y  est pas asses fortuné poqy 
concevoir même le désir de l ’aisance. L e  
riche peut y  contenter tons ses appétits, satis
faire tou# ses goûts, rassasier tousses désirs» 
Aussi les cargaisons anglaises'qu’on y  porte, 
quand elles sont destinées pour les marchés 
,de la contrée, et non pour les employés de 
la Compagnie, de quoi ae composent-elles ? 
Des plus chers ouvrages d’horlogerie, de 
glace# de la plus graphe dimension ,  d’armes 
à feu du travail le plus recherché, de lustres, 
de toute espèce d’ernsmens, qui par le prix 
surpassent même lq$ objets du luxe européen.

Il n’y  n pas de pays peut-être où la pro- 
priété 'soît aussi également répartie qu’elle 

% l’est aux Etats-Unis. Presque chacun y  posr 
sède, non pas seulement le# moyens de se 
procurer le simple nécessaire, mais assez de 
richesse pour se donner quelque agrément 
dans son habillement, dans sa table ét dans sa 
demeure. Quant aux fortunes colossales ,n n irÿ  
en voit pas même l’image. De là il arrive que les



marchandises envoyées eux marchés amérî- 
Oâiïis'sout toutes d’an prix modéré, objets pro
pres l'aisance; non faits pour l’admiration, 
o! Porte* ces mêmes 'objéts dans l’Inde, vous 
n*en; trouverez jamais le débit. Lés classes 
Indigentes pourront bien les désirer; mais 
quels moyen# auraient-elles de se les pro-* 
curer dans un pays ou un écu et demi par 
mois est tout le salaire que l’ouvrier reçoit, 
tant pour s’habiller que pour Se nourrir ? Et 
l ’on a vu que désir sans moyens ne fait pas 
demande. Vous ne les vendrez, pas davantage 
aux princes indiens. Les moyens, il est vrai, 
ne leur manquent pas; mais ce n’est pas assez 
pour établir la demande : il fhut que le désir 
s ’y  joigne, et ce ne sont point de pareilles 
marchandises que l ’opulence recherche. Elle 
veut des objets rares et précieux, dont l’éclat 
flatte l'orgueil du maître, en exoitant l’admis 
ration des .étrangers î

« Non usa plebeio trîla voluptas. ’ . «

’ Mais TeHet de la distribution de là  pro
priété ne s’aperçoit pas. seulement dans l ’in-

'{ *48 )
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fluence qu’elle exerce sur l’industrie manu
facturière ; elle va même jusqu’à régler et 
prescrire la nature et l ’état physique des ani
maux élevés pour nous servir d’aliment.

L ’Angleterre est le seul pays de l’Europe 
où la richesse soit répandue assez générale
ment pour que le  grand corps des artisans , 
c’est-à-dire, une classe des plus considéra
bles, puisse mêler la nourriture animale à la 
végétale

Où l’homme est assez riche pour user de 
viande, sans l’être assez pour en avoir abon
damment, il est à désirer qu’elle soit aussi 
grasse qu’il est possible; car dans cet état, 
elle assaisonne une plus grande quantité de 
poimmes-de-terre, de légumes secs, et autres 
végétatix.

Aussi l’Angleterre fournit-elle, et en très-
grand nombre , des animaux extrêmement

■ . , t, ..........  , ,  —,

*■ L ’homme qui «e nourrit de végétaux vit à meilleur 

taarché que celui qui mange de la viande. Cela se voit 
eucomparautia grande étendue de terre en pâture qu’exige 

un nombre d’animaux suffisant pour la subsistance d’un 
Individu, avec l ’espace circonscrit qui peut lui fournir en 

abondance une nèurriture purement végétale.-A ce sujet 

vojrez le Supplément , n .*  vn»



gras ; et chacun peut se convaincre par la lec
ture de tous les écrits publiés de nos jours 
sur l’agriculture, que la continuelle demande 
qu’on y  faitde cette espèce de bétail, est due à 
l ’aisance dont jouissent les «lasses inférieures 
de la nation, capables ainsi de faire entrer la 
viande parmi leurs alimens, et à la propriété 
qu’ont les corps gras de se bien mêler avec 
les végétaux, et de les rendre plus savoureux.

Ce n’est pas au marché de Londres qu’on 
mène ces moutons de Leicester, si reoérotttés 
et si recherchés pour la singulière disposition 
qu’ils ont à s’engraisser : le ltoxe veut des meta 
plus délicate. Leeds > Manchester, Birming
ham, WakefieW, Newcastle, toutes ces villes 
manufacturières sont le# lieux où on les de
mande avec empressement, et où -l’on en 
consomme le plus. Si la richesse nationale 
n’était pas distribuée de manière que U classe 
des ouvriers put manger de la viande, des 
animaux ai gras p’aur aient aucun débit ; loin 
que cette qualité soit pour [les riches un motif 
de préférence , elle est h leur table un titre 
d’exclusion : 'leur goût est bien pïu9 raffiné, 
et leur palais plus dédaigneux*

« Un jour que j ’aUfés au marché vendre
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mon bétail (dit un fermier non moins res
pectable qu’intelligent), je fis rencontred’un 
gentilhomme écossais. I l  m’accoste, et me dit: 
ferm ier, vous engraissez trop vos moutons, 
il m’est impossible d’en manger. Cela nous 
fait peu de to rt, lui répondis-je,, nous ne 
manquons point de chalands; et, parmettez- 
rooi de le d ire, il est heureux que la grande 
consommation ne dépende pa# des hommes 
comme vous.

« Demandez au mineur, an charbonnier, 
au candeur, au tisserand, au forgeron, et à 
toute cette classe de manufacturiers, si va* 
riée et si précieuse, répandue sur tous Le# 
points de notre lie, demandez à tous ces gens- 
là, quelle sorte de mouton ils préfèrent ? Gar
de» pour vous,, répondront-ils; ce fort mou
ton dont la cbair maigre est pleine d’un 6uc 
n,o,ir, et laissez-npus qefoi dont Je# os déliés 
se , couvrent d’une, graisse que nous aimons 
à vpir surnager dans n 0!5 ragoûts^ p tn e  voi- 
là-jt-i) pas, les hommes qui font fopfos forte 
consommation de toute espèce de yjande 
grasse1 ? » ,

* Observations sur les bestiaux, par Oeorge CùHey ,
pagss »a5 et ia6 de l'éditinai en^aw.
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L e désir d’imiter leurs yoisins a fait que 
des Ecossais ont introduit dans la partie méri
dionale de leur pays cette race de moutons 
si facile à s’engraisser. On en voit particulier 
rement des troupeaux sur les rivages de la 
Tweed. Mais il y  a peu d’endroits en Ecosse 
où le peuple mange habituellement de la 
viande. Morpeth est donc le  marché ordi
naire de ces bestiaux, parce que, dit l’auteur 
déjà cité, « Les habitans de l ’Ecosse n’ont pas 
« encore appris à manger du mouton gras % 
i  comme les ouvriers employés aux mines de 
é  Newcastle ». Le fait est que le bas peuple 
n’y  est pas assez riche pour se permettre cet 
aliment, autrement il ne lui faudrait pas une 
grande science pour en prendre le goût : ce 
goût vient toujours avec les moyens. Glascow 
et Paisley sont les seules villes d’Ecosse où 
les artisans jouissent d’une douce aisance, ce 
sont aussi les seuls marchés où l’on trouve de 
la viande très-grasse, c’est-à-dire, où la de
mande assure à cette espèce de viande uû 
prix supérieur^ ‘

Ils sont innombrables les exemples qui 
prouvent que la distribution des propriétés, 
laquelle détermine la nature de la demande,
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règle et décide seule dans toute Société 1s 
marche et la direction de l’industrie. Mais 
pour porter dans tous les esprits la conviction 
de cette grande vérité, principe d’une infinité 
d'autres, il n’est pas peut-être de moyen plus 
sûr que de jeter uncçup-d’œü'sur l’état passé 
de la propriété en France et en Angleterre j 
ces deux contrées de l’EurO peo ii les arts et 
l ’opulence ont fait de plus grands progrès, et 
d’observer ensuite comment la distribution 
de leur richesse respective a marqué , dis
tingué et caractérisé l ’industrie de l’un et 
Pautre de ces Etats»

Ainsi qu’on l’a déjà remarqué, l’Angleterre 
est de tous les pays celai où la richesse Se 
trouve le plus généralement répandue. Si 
l’on y  voit quelques fortunes immenses , il 
ne paraît pas qu’elles se soient élevée* sur 
la ruine publique» Les propriétaires culti
vateurs dans certains comtés, les fermiers ét 
les manufacturiers ■ dans tous*, comparés à 
ceux des autres contrées d’Europe, ont tou
jours été distingués par l ’aisance, jé dirai 
même par l’opulence dont ils jouissent *.

( 253 )

‘ Voyez l’Histoire de Henri V il, par lord Bacon»
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Mais en France, avant les derniers chan- 
gemeos, la richesse élût depuis des siècles 
entre les mains des nobles » dont tout le soin 
même semblait être de la concentrer encore 
davantage. Ils avaient pour ntaxime de Sacri
fier leurs filles et leurs puînés à la fortune et 
à la grandeur de leur héritier : les premières 
de ces victimes trouvaient un asile dan6 les 
couvens et une retraite perpétuelle ; les mo
nastères , les bénéfices, les andès étaient la  
ressource ordinaire des fils cadets.

« L a  France, dit un auteur bien infimné, 
concentre à Versailles et à Paris, comnè en 
un seul point, tout ce qni peut séduire et 
attirer les hommes : à la cour sont leshOm 
neurs et le pouvoir, qu’on ne peut obtenir 
que l à , que nul n’obtient s'il n’y  réside : dans 
la capitale sont et tous les trésors de l ’Etat, 
et toutes les grandes fortunes privées , les 
gens opulens préférant ce séjour , alléchés 
par le voisinage des grandeurs1. »

• Observations sur le* avantages et les désavantages res
pectifs de la France et de l’Angleterre, relativement au 

flomhierce. 1 7 ^ 4 ,  pag. lp. ( Remarks on the advanlages 
and. disadvantages o f France and Great Britainwùh res
pect, so commerce.)

i
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Les privilèges de la noblesse et ses exemp
tions d’impôts ajoutaient beaucoup d’ailleurs 
aux effets de l ’inégalité qui existait dans la 
division de la propriété. A  mesure que foi 
dette publique et les dépenses de la cour 
augmentaient, l’inégale distribution des ri
chesses devenait {dus marquée et plus sen
sib le; tandis que les résultats en étaient plus 
appareils par le désintéressement de celte 
même noblesse, qui possédait presque tout, 
mais qui, suivant la remarque dé Montes
quieu , prodiguait tout pdtir lé service de 
l’Etat \

Par le fait, on né trouvait point dé pays oh. 
tant de fortune fiât partagée entre un si petit 
nombre d’individuS, tous condamnés par leur 
propre ambition à la dépenser dans ùû même 
lieu.

« L e  tithe oisif consomme par lui-même, 
« par' sfes valets ; par ses parasités, les den- 
« rées nationales de première nécessité; L ’a-

.1 « Cette partie de la nation ,  qui sert toujours avec 

le capital de son bién ;  q u i, quand elle est ruinée, 

« donne sa place à une autre)' qui servira aVec son capital 

ii encore. »  Esprit des lois, liV. ± x , chap. xxti.



« griculture profite évidemment de ces dé» 
.« penses; le faste et la mollesse empruntent 
« pour lé loger, le menblér , le vêtir, le voi- 
« turer, le secours de tous les art6 naturalisés 
« en France ; il est donc l’aliment propre de 

l’industrie française \  »
Aussi voyait-on qu’à Paris ceux qui excel- 

laient dans les métiers de coiffeur, de tailleur, 
de modiste, les artistes les plus habiles à 
peindre la porcelaine et les voitures les 
lapidaires qui taillaient ou montaient les difc- 
mans avec le plus de goût, les brodeurs;d’har 
bits et de meubles, en un mot, tous les Jajens 
que le luxe entretient et qui entretiennent le 
lu x e , recevaient au moins autant d’encou
ragement qu’à Londres, et peut-être davan
tage : et cependant Arthur Young nous.,dit 
que par les informations qu’il a prises dans 
les diverses parties de la France où il a .sé
journé , il s’est assuré que le prix du travail 
des champs y  est de 76 pour cent plus,!>as 
qu’en Angleterre \

( * 5 6 )

’ ‘ r
1 Ephémérides du citoyen,  1 7 6 6 ,  tom. 11. pag. 1 5  3 .

* On peut conclure de là qu’en France, malgré une 
extrême abondance de métaux précieux ,  et malgré l’ini-

Cela montre clairement que la, denuwd# 
des travaux champêtres, relativement Bu nom» 
bre des travailleurs, y  était bien, inférieure à 
ce qu’elle est dans cette île ; etqup)n,pr0T 
portion entre la demandç et lç nombre des 
ouvriers occupés par le luxe , ce apçnbré 
eût-il été plus grand encore, devait y  égaler, 
même surpasser celle qui existe en Auglflr 
terre.

Mais personne n’ignore que lorsque l’inr 
térêt dirige l’attentiou de l ’homme à le fabrir 
cation d’une marchandise, il devient, par la 
pratique et très-alerte et très-adroit èsuppléer 
au travail par les capitaux; çe qui fait toujours 
baisser le prix et perfectionne eu même temt 
la qualité de l’objet produit. « Car, dit Bacon

1 -------- 1----------------r->—1— . , ■> ■ ■■■—— .1 ,

posant aspect d’une richesse apparente, 1» classe qui r â  
du travail de ses bras, la plus nombreuse dans toute spr 

ciété, est, si l’expression est permise, de.76  pour cent 

moins à sqn aise, moins bien habillée, moins bien nour* * 
r ie , moins bien traitée, en maladie comme en santé, 

qu’elle lie l’est en Angleterre * .

* Pour que ceci fût exact, il faudrait qu’en France les den
rées fussent aussi chères qu’en Angleterre ; ce qui n’est pas & 
beaucoup près. ( Note du traducteur).

1 Essais, pag. 3 8  de l ’édit, origin.

c 25 7 )
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il est si évident que l’homme profite dans 
toutes les choses à quoi il s’applique , qu’il 
serait superflu d’insister sur ce point : il suffit 
de l’énoncer. »

O r , pour établir, comparativement par
lant , la supériorité, l ’excellence, le bon mar
ché de tout ce qui en France contribue à la 
décoration, h l ’éclat et au faste des riches, 
soit dans leur personne, dans leur tablé ou 
dans leur demeure, est-il besoin d’aülre chose 
que d’en appeler à ceux qui ont visité ce 
pays et qui y  ont fréquenté la société ?

En Angleterre même cette supériorité 
nous frappe dans les salons dés grands , et 
jusques dans Saint-James, par le pompeux 
étalage de parures et d’ornemens français, 
que ne peuvent empêcher de s’introduire ni 
les lois les plus sévères, ni l ’exemple du sou
verain:

À  leur tour, les Anglais l ’emportent par 
la simple élégance et le bon marché de toutes 
ces choses qui font l’agrément de la vie, et 
qui sont à la portée de la classe purement 
aisée : je n’en veux d’autre preuve que l’aveu 
sincère de ceux qui ont vu l’un et l’autre Etat. 
L ’élégante simplicité des maisons de Londres
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et la splendeur des hôtels de Paris ont tou
jours été pour les voyageurs un sujet fécond 
d’observations.

Une remarque commuhe mais générale, 
qui n’est pas dictée par l’intérêt, est presque 
^oujpurs vraie. Cependant ne nous arrêtons 
pas à ce seul témoignage ; il en est d’autres 
qui portent un caractère plus authentique. 
Les effets que la distribution de la richesse 
à produits sur l ’industrie des deux nations, 
ne sont nulle part mieux développés que 

/ dans les documens et les mémoires fournis 
lors du dernier traité de commerce ; et 
comme l’un et l’autre Gouvememens étaient 
intéressés à avoir sur cette matière les con
naissances lés plus exactes, on peut ajouter 
toute foi aux renseignemens que ces écrits 
.contiennent.

Nous y  voyons que ceux qui travaillèrent a,u 
traité de commerce1 conclu en 1786 enlre la 
France et l ’Angleterre, et ceux qui furent con
sultés à ce sujét, s’accordaient tous à penser 
.que la première avait un avantage décidé dans 
la  fabrique des ouvrages précieux que l’opu
lence fiait désirer; mais que la ;seconde l’ejn* 
portait pour la formation de tous les article#
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qui conviennent aux médiocres fortunes V 

Mais la distribution de la richesse ne se borne

1 Voyez dans le Supplément, n.° v i u ,  dès extraits de di- 
vers Mémoires écrits à l’occasion du traité de commerce 

de 1 786. On doit en conclure ,
i . D Quant à la draperie, que les beaux draps français 

étaient préférables aux draps fins d'Angleterre; mais qn« 

les draps communs anglais nè pouvaient être rivalités, u f  

pour la qualité ni pour le bon marché.

a.® Que si la France montrait une grande supériorité 

dans lés riches soieries, l’Angleterre avait l’avantage en 

ce qui concerne les rubans et toutes les étoffes mêlées 

de soie.
3 .  a Que Sur l’article des toileries, la supériorité dont 

jouissait la France se bornait sua huons, ans batistes, et 

aux plus balles qualités de toile»

4 .  ° Que dans les modes et dans tout oe qui a rapport 

aux parures de luxe, la France effaçait tout ce que l’on 

connaît en ce genre.

5 .  " Que la France donnait à ses glaces un degré dé 

pureté où b’atteigu&itpoiat l'Angleterre, qui l’estiportait 

s ir  elle pour la verrerie commune et pour les cristaux.
' 6 .° Que les porcelaine^ françaises jouissaient d’une su* 

périorité incontestée ; tandis que les poteries anglaises 
passaient pour'être les meilleures connues.

7 . '  Que sur la bijouterie et l’orfèvrerie, tant par le goût 

et l’excellence des ouvrages qüe par lé bon marché, la 

France avait an ’ avantage àûsti décidé qùè l ’Angleterre 
pouvait l’avoir sur les objets de .quincaillerie»

( )
point h régler et à  diriger le cours de l ’indus- 
trie, k décider de la nature, de la condition et 
de la qualité de ses produits; elle influe même 
sur la population, et en favorise ou en gêne les 
progrès par toute la terre.

Si cela ne nous jetait pas trop loin des borpes 
de notre sujet, nous ferions voir aisément que, 
comme ee qu’un profond écrivain appelle l’obs
tacle positif de la population, qu’il dit être 
cômmun à l’homme, k l’animal et k la plante, 
et qui est le manque de nourriture, provient 
réellement du défaut d’objets de nos désirs, 
c’est-à-dire , du défaut de richesse; de même 
ce qu’il nomme l ’obstacle de prévoyance, et 
qu’il croit particulier à l’espèce humaine, doit 
toujours, sous quelque forme qu’il se présente, 
être directement rapporté k la distribution de 
la riohesae *. 1

1 L ’obstacle de prévoyance, qui prévient la population ,  

est particulier à l ’homme; il naît dç la supériorité de sa 
raison ,  qui le rend capable de calculer les conséquences 
éloignées. N i les plantes ni les animaux ne paraissent avoir 

aucun doute sur l ’entretien futur de leur génération. 

T ou s les obstacles qui s’opposent à leur multiplication 

indéfinie sont donc positifs. Mais l’homme ne peut regar

der autour de lu i, et voir la misère qui souvent acca

ble ceux qui sont chargés d’une nombreuse fam ille; il



J ’ai dit que c’est le travail, soit des bras, 
soit des capitaux, appliqué à multiplier ou à 
perfectionner les productions naturelles, qui
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ne peut contempler ses possessions eu ses gains actuels, 

et peser la part de chacun lorsque ce que lui seul consomme 

à-peu-près, sera, sans grande addition, divisé entre sept 

ou huit individus y il ne peut aborder ces idées, sans dou

te r , si en suivant un doux penchant, il sera capable d ’en 

soutenir le fruit. A  cela se. réduirait simplement la ques- 
. tion dans un état d’égalité,. si un tel état est possible.. 

Mais dans nos sociétés, il se présente bien d’autres con-. 

sidérations. N e descendra-t-il pas de son rang, et ne sera- 

t - i l  pas obligé de renoncer à ses premières liaisons ,  

cet homme qui désire une compagne ?  Entrevoit -  il 

pour lui aucune occupation ,  aucun emploi qui lui per

mette l’espoir fondé de maintenir une famille? N e v a -t-  

il pas s’exposer à de plus grands embarras, se soumettre à  
des travaux plus pénibles qu’il  n*en trouve dans le céli

bat ? Ne sera-t-il pas hors d’état de transmettre à  ses 

enfans Ta même instruction , la même éducation, le& 

mêmes avantages qu’il a eus? Est-il même assuré, s’il en  

naît un grand nom bre, que tous ses efforts pourront les 

sauver de k> pauvreté, des sales haillons, d’une honteuse 

dégradation ? Lui-même enfin ne peut-il pas. être ré
duit à la cruelle nécessité de vendre son indépendance, 

ou de devoirson pain à une avare et méprisante charité ? »  

Essai sur les Principes de la Population , par «L I L  
M a u t h u s .

constitue le moyen d'augmenter la richesse 
générale. - J ’ajoute que c’est la distribution de 
la richesse, qui , déterminent la nature de la 
demande, règle la direction du travail i et le 
distribué de manière à ce qu’il donne une va* 
riété de produits industriels, conformes aux 
besoins et aux désirs nés de l ’habitude et du 
pouvoir de jouir.

En effet, la distribution de la richesse ne 
décide pas seulement du caractère de l’induS* 
trie manufacturière y elle fixe même la propor* 
tion entre la portion de travail dirigée, à la 
multiplication et à l’amélioration des denrées, 
et la portion appliquée à leur donner la forme. 
Lorsqu’il règne dans l'es fortunes une grande 
inégalité., la demande du travail qui sert les 
goûts du riche et du fastueux, encourage cette 
espèce d’industrie j tandis que l'extrême pau
vreté de ceux qui ne recherchent que le» 
choses purement nécessaires, ou peu au-delà, 
ne pouvant en augmenter le débit, excite peu 
au travail qui accroît la quantité et perfectionne 
la qualité des denrées : comment sur ce point 
l’industrie ferait-elle des progrès T

Rien n’est plus propre à éclaircir çe point 
de doctrine, qu’une comparaison de l’agricul-

(a<?3)
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tore française avec l'agriculture anglaise. On 
n’ignore pas que l’état florissant de cette der
nière est depuis long-tems un sujet d’admira- 
Uon. Mais l’autre, que nous en apprend-on? 
L ’auteur des articles Fêrmier et Grain , dans 
^Encyclopédie 1 , nous dit qu’en France sur 
trente-six milKoinSd’acres de terres en labour, 
il y en à trente millions qui sont cultivées par 
des métayers si pauvres, que te propriétaire est 
obligé de leur fournir les bestiaux et la semence, 
souvent même de leur avancer, jusqu’à la pre
mière moisson, de l’argent pour vivre, et pour 
acheter les inStrumens aratoires \  "

* M . Quesnay.

, * Y p jr  le Supplément, n." ix : fl contient J , °  des des

criptions tirées des Epkémérides du Citoyen ,  et qui 
donnent une idée de la situation des terres cultivées par 
les mètayérs, d’après la méthode établie, suivant Quesnay ,  

sur trente millions d ’acres des terres labourables de la 

France ; 2 .0 l’état des frais annuels d ’une ferm e, et celui 

pfpfdpit annuel d’une autre, tontes deux situées dans 

la vallée de Gowrie t en Eçosqe $ à quoi l’où a joint 

une évaluation du produit total de ce district»

E n  comparant ces divers états , le lecteur verra com
bien la richesse d’un peuple dépend de la direction que 

prend sp n industrie.

D’après les principes que nous venons d’é
tablir, il sera par-tout aisé de découvrir les 
causes qui paralysent une branche quelconque 
de l’industrie ; pour cela, il ne faudra qu’exa
miner la manière dont la propriété est distri
buée parmi les habitans $ et voilà tout ce qu’il 
y  a d’utile ou de nécessaire. Toute tentative 
pour déterminer précisément l’espèce de dis
tribution qui tend le plus à favoriser la produc
tion de la richesse, serait sujette aux mêmes 
reproches que cette table ou formule des éco
nomistes , par laquelle ils prétendaient, établir 
l ’ordre de dépense le plus avantageux à la so
ciété , et dont l’auteur de la Richesse des Na
tions a fait une si bonne critique. Comme le 
corps hnmain, dit-il, peut jouir de la santé 
sons, djfférens régimes, le corps social peut 
aussi acquérir de la prospérité dans des cir
constances bien différentes \

Néanmoins on peut observer en général, 
que la grande inégalité des fortunes, en ap
pauvrissant les classes inférieures de la société» 
a  été par-tout îe principal obstacle à l’accrois- 
sèment de la richesse publique. Nous savons

1 Richesse des Nations, tir. i v , chap. vm«
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par expérience que nul pays» proportion de 
territoire gardée,ne posséda jamais une masse 
de richesse égale à celle qui se trouve répandue 
dans toute l'Angleterre. D’où l’on est en droit 
de conclure que la distribution de la propriété 
y  est plus favorable que par-tout ailleurs aux 
progrès de la richesse. Au commencement du 
17* siècle ,lord Bacon voulant rendre raison 
des avantages que l’Angleterre avait eus dans 
ses guerres avec la France, les attribue à l’ai
sance et à l ’opulence du bas peuple anglais1 * r

t

1 u Les Etats qui aspirent à s’agrandir, doivent prendre 

garde que la haute noblesse et les gentilshommes ne s e  

multiplient pas. trop. L e  peuple devient lâche , et n’est 

plus que l’esclave des gentilshommes. Comme un taillis 

où l ’on a laissé trop de baliveaux ne repousse pas bien ,, 

et dégénère en buisson ,  de même dans un Etat où lès 

gentilshommes sont trop- nombreux, le peuple perd sa  
force et son courage. D e cent têtes, pas une ne sera 
propre pour le casque ,  sur-tout pour le service de l ’in

fanterie ,  qui est le nerf d’une armée. Vous aurez donc 

beaucoup de monde et peu de force. Cela est devenu sen

sible quand la Frauce et l'Angleterre se sont mesurées 

ensemble. L a  dernière, quoique inférieure en territoire 

et en population, a néanmoins triomphé de l’autre. L a  

raison en est, que le petit peuple d’Angleterre donne de 

bons soldats $ ce que ne fait pas en France la classe des

( a6G >

avec bien plus d’assurance cm peut rapporter 
à la même cause la supériorité de richesse 
dont la première jouit.

L ’homme, on l’a déjà d it, ne peut accroître 
sa richesse que de deux manières :

i°. Par le travail, soit de sa personne, soit 
des capitaux, appliqué à augmenter la quantité 
et à perfectionner la qualité des objets de ses 
^désirs j c’est-à-dire,par Vagriculture ;

a0. Par le travail, soit de sa personne pu des 
capitaux, dirigé à donner la forme aux denrées 
et à les rendre propres à la consommation j
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paysans * .»  Essais de Bacon* Voyez aussi sa Vie de 
Henr i VU* '

*  Les tems, les circonstances , les résultat^, tout a bien 
changé. A  l’époque même de leurs plus brillans exploits, la su
périorité militaire était justement contestée aux Anglais ; et- 
aujourd’hui personne, je crois, ne la dispute aux Français. 
Toutefois nos dernières victoires sont une confirmation du prin
cipe. Nos paysans. qui forment toujours la grande masse de 
l’armée , vivent chez eux avec plus d’aise et d’indépendance ; il» 
en sont et pins vigoureux et plus fièrs , et par conséquent meil
leurs soldats. Outre que la vanité est à la guerre un excellent 
ressort, la force physique ajoute aussi au courage. Marleborough 
le savait bien ,  quand îl disait : Dès que mes Anglais ont dé
barqué , je les mène vite i  l'ennemi, pendant qu’ils ont en» 
«0» la pièce de bœuf dans Festomac. ( Note dn traducteur ).
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c’est-à-dire , par Vindustrie manufacturière.

On a fait voir aussi combien, pour exécuter 
toute sorte de travail, l ’action des capitaux 
était supérieure à l’adresse des mains la plus 
consommée; et, après les preuves évidentes 
qu’on a données1 , il n'est'plus possible de 
douter que de cette circonstance dépendent 
les progrès de la richesse publique.

Il y  a ici une remarque très-importante à 
faire : quoique les occasions de dépenser, que 
le goût et les arts font comme naître sous les 
pas de l’opulence, soient souvent aussi illimi
tées que l’imagination de ceux qui s'occupent 
à satisfaire ses caprices, l’habitude ne saurait 
suggérer au riche aucune dépense dont le but 
soit de suppléer au travail, puisque le travail 
lui est inconnu. Au contraire,l’homme borné 
à une petite fortune, qui ajoute au bien-être 
que son industrie lui procure, s'est formé des 
habitudes qui naturellement luê inspirent le 
désir de suppléer à son travail ; et il trouve 
dans son peu de richesse les moyens d’exécu
ter un dessein qui n’est pas seulement utile

* Page 3 *4.

pour lu i, mais qui l ’est beaucoup aussi pour sa 
Pgirie.

Montesquieu a dit que la noblesse française 
vivait sur son capital. f!ette pensée pourrait 
s’étendre à tous ces oisifs courtisans^qui sem
blent n’être venus au monde que pour hériter 
de grandes fortunes. La vraie source de la ri
chesse , le principe réel de ses progrès se trou
vent seulement chez les fermiers, chez les ma
nufacturiers , chez les marchands ; spéculateurs 
d’habitude, qui portent sans cesse leurs re
gards au loin, cherchant de nouveaux moyens 
de suppléer au travail qu’ils font ou qu’ils diri
gent j et dans lequel leur petite mais croissante 
fortune les met eu état d’obtenir des succès 
favorables à leur intérêt privé, et plus favora* 
blés encore à la richesse publique. ' •

Ainsi la distribution de la richesse n’a pas 
seulement pour effet de régler en tous lieux le 
cours de l’industrie, et par suite, de la faire 
exceller dans un genrede produits préférable* 
ment à tout autre : mais en outre, quand elle 
est favorable à tout le corps social, réagissant 
sur la richesse même, elle en assure l ’accrois
sement continu, en soutenant une demande 
régulière et progressive dans le marché nalio-
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nal, et pins encore en fournissant à ceux qur 
conçoivent le désir de suppléer au travail, le' 
pouvoir de l ’effectuer *.

* A-t-on jamais essayé de démontrer que l’aisance des 
classes inférieures tend à accélérer les progrès de la ri
chesse ? C’est ce que ma mémoire ne peut m’apprendre ; 
mais le fait n’a pas échappé aux bons esprits, les extraits 
suivans en font foi :

« Ce fut avec une profonde et admirable sagesse que 
Henri V II , roi d’Angleterre, fit établir des terres et des 
maisons champêtres d’une valeur certaine et modérée, et 
telles qu’un sujet pût y  vivre dans une heureuse abon
dance , libre de tout asservissement ; à quoi il ajouta ce 
réglement, que le propriétaire ne confierait pas la charrue 
à des métayers , mais la conduirait lui-même. C'est par 
là qu’un Etat parvient à mériter la description que Vir
gile fait de l’ancienne Italie : »

Terra.. . .  potens armis atque ubere glebtx.
Essais de Bacon , pag. 81.

« Sur-tout la bonne politique vent que l’argent ne s’ac
cumule pas en peu de mains- Autrement, un Etat peut 
avoir de grands capitaux et périr de misère. L ’argent 
est comme le fumier, il n’est bon à rien s’il n’est ré
pandu. Id. ibid.

Dans le Questionneur, de l'évéque de Cloyne, on lit 
ceci : u Un peuple peut-il s’appeler pauvre^ quand |a 
grande masse est bien nourrie, bien vêtue et bien logée ? »

Une sage et heureuse distribution donne en
core d’autres moyens pour augmenter la ri
chesse publique. Quand l’industrie a pris une 
direction particulière, et que la dextérité s’est 
formée en préparant pour le marché intérieur 
des choses que là richesse croissante des colo
nies et des pays étrangers, par la manière dont 
d ie  y  est distribuée, tend à faire désirer, une 
nouvelle demande a lieu, qui toujours plus 
forte, favorise plus la production, encourage 
plus à l ’étendre, que ne le ferait la plus habile 
distribution de richesse chez un peuple isolé, 
livré h lui - même , sans relations avec les 
autres.

Car une nation industrieuse , habituée à 
suppléer au travail par les capitaux, et pourvue 
des moyens de le fàire, fournira toujours au 
peuple qui croît en opulence , ou qui éprouve 
un changement soudain dans la distribution 
de sa richesse, lui fournira, d is-je , lés mar-

Cet autre passage se trouve dans le Discours de M. de 
Voltaire à sa réception à l’Académie française : « Quand 
le commerce est en peu de mains ,  on voit quelques for
tunes prodigieuses et beaucoup de misère j lorsqu’enfin il 
est plus étendu, l’opulence est générale , les grandes for
tunes rares, n
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cbandises que sa nouvelle situation lui fera dé» 
sirer, à meilleur marché qu’il ne peut les fa
briquer lui-même.

Ce peuple de son côté, soit par le sol ou le • 
climat, soit par son industrie ou parues trois 
circonstances ensemble, a des denrées que n’ÿ 
pas la nation industrieuse, ou qu’elle ne sau
rait produire à si bas prix : elle eu fera venir ÿ 
car les nouvelles demandes qu’on lui fait, en 
augmentant ses produits et par conséquent sa 
richesse, auront cet effet, qu’elle désirera de 
multiplier ses jouissances.

C’est ainsi que.le commerce, sans être un 
moyen d’accroître la richesse, est une cause 
qui augmente l’industrie. En provoquant 
entre deux pays l’échange de leurs denrées et 
de leurs marchandises, il y  multiplie néces
sairement les demandes, y  ranime l’industrie 
oisive, y  augmente tous les genres de pro
duction j il les enrichit l ’un et l’autre.

Les économistes posaient en principe, que 
la valeur vénale était la base de tonte ri
chesse , que son accroissement était accrois* 
sement dé richesse 1 , et qué les richesses

1 Philosophie rurale ,  pag, 60.
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d’uri pays augmentaient à proportion de la 
valeur vénale de ses denrées *. D’après cela 
ils auraient dù envisager le commerce comme 
un moyen direct d’accroître la richesse. Si 
l ’Angleterre demande pour deux mille -livrés 
sterling d’une certaine espèce de vins de 
France , la proportion établie enlre la de
mande et la quantité de ces vins sera altérée 
et la totalité augmentera de valeur. Qu’en 
retour la France demande pour une pareille 
somme de draps anglais, même changement 
dans la proportion entre la demande et la 
quantité des draps, même augmentation dans 
la valeur totale de cette marchandise.

Ainsi le commerce augmente la valeur des 
marchandises des deux pays. Pourquoi donc 
les économistes n’en ont-ils pas conclu qu’il 
était un moyen d’augmenter la richesse, eux 
qui la faisaient dépendre uniquement dé la 
valeur vénale ? Cela me paraît inconcevable!

Ces spéculateurs philosophes, fermant les 
yeux sur l’effet d’un surcroît de demande, qui 
est d’augmenter la valeur vénale des mar
chandises dans tous les pays unis par des rela-

.* Physiocratie , pag. 116 .
18
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tions commerciales, et ne voulant voir dans 
le commerce que le pur acte de l’échange, se 
sont obstinés à répéter dans tous leurs écrits 
et sous mille formes diverses, que le com
merce n’est qu’un échange de valeur égale 
contre valeur égale \

Cependant, s’il y  a de la justesse dans la 
définition que nous avons donnée de la ri
chesse, qu’elle consiste dans l’abondance des 
objets de nos désirs ; s’il y  a de la vérité dans 
cette autre de la valeur vénale, qu’elle n’est 
qu’un moyen dont les peuples policés se ser
vent pour exprimer leur préférence à l’égard 
des divers produits de l’industrie, dont par là 
ils déterminent la direction, il est clair qu’on 
ne saurait regarder le commerce comme un 
moyen de produire la richesse, ni par con
séquent comme un moyen de l’accroître. Ce 
qu’il est réellement, le voici : Dans une so
ciété familiarisée avec tous les genres de tra
vail, le commerce est le grand mobile qui met 
en action les moyens d’augmenter la richesse.

De là vient que de nos jours, où le com- 1

1 Dialogues sur le Commerce et sur les Travaux des 
Artisan», par Quesnàv , imprimés dans la Phjsiocratie.

riiërce étend ses relations sùr toutes IëS par
ties du globe, la richesse d’un Etat indus
trieux ne dépend plus uniquement de la ma
nière dont elle est distribuée au-dedans ; mais 
«que les progrès en sont accélérés ou retar
dés, et par la distribution qu’elle obtient dans 
lès nouvelles sociétés qui se forment, et par 
les changemëns d’ordre qu'elle éprouve dans 
les anciennes ; c’est-à-dire, selon que ces évé- 
neméns font plus ou moins demander les mar
chandises de l’Etat industrieux.

Voyez seulement les ouvrages de manu
facture quel’Amérique tire de l’Angleterre: 
cela suffit pour se convaincre que l’encoura
gement donné à  l’industrie anglaise par la 
demande des Etats-Unis, eût été bien moin
dre si tout ce pays avait été cultivé par dés 
esclaves, et divisé en vastes domaines comme 
le sont les Antilles. Il n’est pas plus difficile 
d’aperce voir les avantages que là France au
rait retirés d’ùn Semblable arrangement dé 
propriété dans ses possessions d’Amérique : 
on en est d’abord frappé aux Indes occiden
tales, en entrant dans les salons, en voyant 
l'habillement, en considérant la dépensé des 
colons anglais eux-mêmes.
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L é  commerce ne peut que gagner aux 

fchangemens qui se sont opères en Europe : 
tous tendent à la subdivision des propriétés » 
et à l’affranchissement des hommes et des 
terres. S’ils avaient eu le but contraire, celui 
de réunir les biens en grandes masses pour 
un petit nombre d’heureux, et de réduire la 
foule; dans une servitude entière, l’industrie 
anglaise eût trouvé dans les marchés d’Eu
rope un encouragement bien différent de 
celui qu’elle a obtenu au milieu même de tous, 
les événemens, de tous les troubles que la poli
tique a comme semés dans les tems modernes.

Que ceux donc qui s’intéressent à la pros
périté et à l’agrandissement de l’Empire bri
tannique , se consolent et se rassurent, en 
voyant de quelles circonstances dépend la, 
richesse progressive des nations européennes. 
On n’a besoin que de jouir de la paix et de la 
tranquillité. Il y  a aujourd’hui ( et nulle épo
que passée n’en offre un tel exemple ) une 
tendance presque universelle vers cet heu
reux arrangement de propriété qui assure à 
chaque pays une égale demande pour les pro- 

-duits de l ’industrie qui lui est particulière et 
dans laquelle il excelle.

(  2 7 7  )

• Cette perspective si flatteuse pour le peu
ple anglais, peut irriter la jalousie des autres 
nations d’Europe j mais ce ne saurait être 
pour elles un motif raisonnable de rompre ou 
de gêner les relations commerciales qu’elles 
ont avec lui; elles ne le feraient pas même 
impunément.

Car des principes que nous avons établis ; 
il suit évidemment que le commerce ne peut 
avoir lieu entre deux pays sans exciter éga
lement l’industrie de l’un et de l’autre. On ne 
saurait imaginer un ' moyen d'échanger des 
marchandises , qui encourage exclusivement 
•au travail une seule dés parties intéressées j et 
les objections insensées que fait l ’ignorante 
jalousie contre une communication de corn-, 
merce, retarde autant les progrès de l ’indus
trie chèz le peuple qui les prend pour règle , 
que chèz celui contre la prospérité de qui 
«Mes sont dirigée».

L ’Angleterre ne peut pas prohiber chez 
elle les dentelles et les batistes de France, 
sans obliger ceux dès Anglais qui en font 
usage, à y  consacrer, à cause du renchérisse
ment qui serait la suite de cette mesure, une 
plus grande portion de leurs fonds et c’est
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autant de moins à porter au marché national. 
D ’ailleurs les demandes de la France pour les 
articles que l’Angleterre fabrique avec supé
riorité , se trouveraient par là diminuées de 
toute la valeur des dentelles et des batistes 
prohibées; car de quelque liberté que le com
merce jouisse, il n’y aura jamais de transport 
de marchandises d’un pays à un autre, sans 
équivalent.

D’un autre côté, la France ne saurait dé* 
fendre l’importation des quincailleries de Bir
mingham , ni des draps de Leeds, sans se met
tre dans le cas d’appliquer une plus forte 
partie de ses denrées à l’achat des grosses dra* 
peries et des objets de quincaillerie. Outre 
quë ce serait diminuer la vente intérieure de 
ses autres productions, soit naturelles, soit 
industrielles, les Anglais en exporteraient une 
certaine quantité de moins, proportionnée à 
la valeur des objets qu’on refuserait de prem 
dre d’eux *.

Ainsi les obstacles mis au commerce retar* 1

1 II est vraisemblable que le cri public qui s'éleva en 

France contre le Traité du Commerce de 17 8 7  ,  fut ex

cité par les rainées de quelques iudiyidus intéressés j  car

( »79  >
dent toujours tes progrès de la richesse génen
raie, autant par le  découragement dont ils 
frappent l ’industrie du peuple insensé qui le* 
fait naître ,  que par aucun effet qu’ils puissent 
avoir sur celle de l’Etat auquel on. veut nuire. 
!La pointilleuse politique des négociateurs eu 
matière de commerce, qui dans leur igno
rance s’enorgueillissent des prétendus avan
tages qu’ils remportent Pun sur L’autre, serait 
bien payée si éUe obtenait tout le mépris 
qu’ette mérite. L e  génie même ne découvrir

à  était impossible que les avantages ne fussent pas réci

proques entre Lt» deux nations.

. Je.rapporte » »  tut extrait du. septième Mémoire de 

M . Boyetet r  directeur de commerce pendant les aq- 
»ées 17 8 7  et 178 8 $. on y  verra- queL prodigieux surcroît 
de débit éprouvèrent les vins de Bordeaux immédiate

ment après la ratification du traité..

<r Les états (fy est- 3  d it) qu'on-a dé là Sortie des vins 
<  de Bordeaux pour l'Angleterre et l’Irlande, dans lés 

«  six premiers mois dé cette année ,  portent deux mille 

IC Sept cent cinquante tonneaux de vin*
'«  Ceux des six derniers mois de l ’année 1 7 8 6 ,  portent 

k  mule cinq cent quatre-vingt-trois tonneaux.

a  lie n  résulterait une augmentation de sortie dans les 

lt six' premiers mois dé: cette année , de mille  cent 

K Soixante-sept tonneaux de vin de Bordeaux. »  ' ' *
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rait pas, Rétablirait pas entre deux pays un 
rapport de commerce qui n’avançât égale
ment la prospérité de l’un et de l’autre. . .

Si dans cet exposé des moyens et des causes 
qui facilitent ou déterminent les progrès de 
la richesse, nous avons eu le bonheur de per
suader et de convaincre, il faut de tout ce qui 
précède tirer cette conclusion générale :

Que l’homme doit sa richesse, ou Faccu- 
xnulation des objets de son désir, à la faculté 
qu’il a de diriger son travail à la multiplica
tion et au perfectionnement des productions 
naturelles, et à celle de suppléer au travail et 
de l’exécuter par les capitaux ; facultés qui 
sont particulières à l ’espèce humaine, et qui 
la caractérisent : -

Que , quoique la terre, le travail et les capi
taux soient les sources de la richesse, elle ne 
saurait être accrue que par le travail, soit des 
bras, soit des capitaux, employé à multiplier 
et à perfectionner les prodùctions de la na
ture, et par le même travail employé à don
ner la forme à ces produits bruts, et à les ren
dre propres à la consommation

Que la direction que prend le travail chez, 
toute nation, l ’espèce d’industrie où elle ex-
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celle, les efforts, les développemens de son 
génie productif, les progrès même de sa po
pulation , que tout cela dépend de la distri
bution de sa richesse :

Que lorsque l’industrie d’un peuple a pris 
un caractère particulier , et que ce caractère 
s’est une fois fixé, la richesse de ce peuple 
suit une progression croissante ou décrois
sante, selon que les autres, par la distribution 
de leur propre richesse, récherchent- ou' né
gligent les denrées et les marchandises qu’il 
excelle à produire.

Enfin, que toutes les entraves dont on gêne 
le commerce de nation à nation, s’opposent à 
l ’accroissement de la richesse, par un effet 
qui ne décourage pas moins l’industrie de 
l ’Etat qui prohibe, que celle du peuple que 
frappe la prohibition.



SUPPLÉMENT.

S U P P L E M E N T .
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L e  système qui fait du commerce l’uniquç 
source de la richesse* a long -terns trouvé 
un grand nombre de partisans parmi les écri
vains qui ont le plus honoré la science com
merciale ; c’est ce que prouvent les passages 
suivans, auxquels on aurait pu en joindre 
bien d’autres.

« C’est l'opinion générale que l’Angleterre 
ne fit jamais un commerce plus étendu que 
celui qu’elle fait de nos jours; mais s’ensuit- 
il que le royaume s’enrichisse ? Le commerce 
ne peut-il pas être fort animé* et néanmoins 
l ’argent disparaître, soit; par la consomma
tion, soit par une importation plus considé- 
rable qu’on ne l’attendait ?

« La balança résoudrait fort bien la ques
tion , si l ’on pouvait avoir une balance juste.;
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mais comme on ne peut la prendre que dans 
les registres des douanes, elle sera toujours» 
très-incertaine.

« Il faut donc chercher une règle plus 
exacte, d’un usage plus facile et plus uni
versel. Je  la trouve dans l’abondance ou la ra
reté de l ’argent ; car c’est une règle infailli
ble , que si l ’argent devient commun, la na
tion gagne au commerce ; s’il devient rare ,. 
elle perd, » Discours de Thomas Roe au 
Tarlement a en. 1640.

« Un commerce avantageux est celui qui 
enlève les produits de notre sol et de notre 
industrie : c’est ce qui donne de la valeur 
aux terres et de l’emploi aux indigens 5, c’est 
ce qui multiplie nos matelots et accroît notre 
navigation, d’où dépend notre puissance; 
c’est enfin ce qui nous fournît les choses ab
solument nécessaires pour commercer , pour 
nous défendre, et qui élève les exportations 
un- dessus des importations, seul moyen d’aug
menter les richesses.

« Le contraire arrive si le commerce im
porte plus qu’il n’exporte ; s’il introduit chez 
n ous des marchandises parfaitement manu-
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facturées, ou telles qu’elles empêchent la 
consommation des nôtres; s’il enlève notre 
laine ou d’autres matières premières pour des 
peuples étrangers, qui en fabriquent des ou
vrages susceptibles de remplacer ceux de nos. 
propres ateliers ; s’il nous apporte des objets  ̂
plus curieux qu’utiles, favorisant la mollesse* 
le luxe et la prodigalité ; s’il est conduit sur des 
bâtimens étrangers, par des facteurs ou mar
chands étrangers (mode bien moins avantageux 
que l’emploi d’une marine nationale) ; enfin s’il 
fait sortir du pays les espèces et les métaux 
précieux. Ce sont là autant de points qui. 
peuvent servir de pierre de touche pour 
l ’examen des divers genres de commerce. », 
Discours sur le Commerce , les Monnaies 
et les Papiers de crédit, 1697.

« Les Etats peuvent bien s’enrichir par des 
concessions et par des acquisitions ; mais ce 
sont.des événemens incertains, et même.peu 
fructueux quand ils ont lieu. Aussi le moyetti 
ordinaire d’augmenter la richesse et le numé
raire d’un pays, c’est le commerce avec lesr 
étrangers, dans lequel il faut toujours ob-, 
server cette règle, de leur gendre plus de.
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marchandises qu’on ne leur en prend. C ar, 
supposons que l'Angleterre, abondamment 
fournie de draps, de plomb, d’étaim, de 
fer et autres produits indigènes, exporte 
chez lés autres nations un excédant annuel 
évalué à deux millions deux cents mille liv~ 
sterling, au moyen de quoi elle achète au- 
delà des mers, et apporte chez elle pour son 
usage et sa consommation, une masse de mar
chandises étrangères, représentant la somme 
de deux millions sterling ; cet ordre , exac
tement suivi, lui est une garantie certaine 
qu’elle s’enrichira tous les ans de deux cent 
mille liv. sterling , soldées en espèces ; parce 
que la partie de ses effets qui ne lui est pas 
rentrée en marchandises, doit nécessairement 
lui revenir en argent. * Trésor de VAngle* 
terre dans le commerce étranger, par Tho
mas Mun.

a II est reconnu que la grandeur de ce 
royaume ( de l’Angleterre ) se fonde sur le 
commerce étranger ; aussi les intérêts com
merciaux n’ont ici rien qui puisse dégrader 
les personnes dü premier rang. Tous sont 
honorés par cette science, qui ne laisse pé-

C *8 7  >
nétrer ses profondeurs qu’aux génies les plus 
castes et les mieux éclairés par l’expérience ;  
car elle a une sorte d’infinité.

« Entre autres questions qui sfy  rappor
tent , on a beaucoup agité celle de la balance 
du commerce, balance extrêmement utile 
dans les mains dé qui la connaît bien; avec 
laquelle il peut peser la valeur de tous ses 
raisonnemens dans les dissertations où l’en
traîne l’amour du bien public.

« Communément on l’emploie à deux dif
ferentes fonctions : en général à connaître si 
l ’Etat gagne ou perd par le commerce étran
ger : en particulier, à déterminer quels sont 
les commerces où il gagne, quels sont ceux 
où il perd.

« Quant au premier point, c’est l'opinion 
la plus générale, et non la plus mal fondée, 
qu’on ne peut avoir cette balance qu’en dé
terminant avec une rigoureuse exactitude la 
proportion entre la valeur des objets expor» 
tés et celle des objets importés; et si les 
premiers Surpassent le9 autres, on en conclut 
que la Nation gagne dans ses transactions 
commerciales ; car on suppose que le surplus
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payé en numéraire rentre sous cette forme ÿ 
et qu’ai nsi s’accroît la richesse du royaume, 
puisque l'or et l'argent sont la mesure et le 
signe des richesses. • Discours sur le Com
merce  ̂ par sir Josiah Child, pages i65 et
US4-

« Si nous portons chez un peuple étran
ger pour une valeur quelconque d’ouvrages 
de nos manufactures, et que nous n’y  pre
nions aucune marchandise destinée à notre 
propre usage, il est 'certain que le prix de 
tous nos articles nous sera payé en argent , 
et que tout cet argent sera pour nous un bé
néfice net.

« Le  marchand qui expédie ces marchan
dises au-dehors, n’y  gagne pas vingt pour 
cent peut-être. Mais je veux supposer ici qu’il 
les donne pour le prix qu’elles lui ont coûté : 
dans ce cas, s’il en fait rentrer la valeur en 
argent, et non en marchandises, il ne gagne 
rien lui-même, mais son pays fait un profit 
clair, égal à cette valeur. » Le Marchand 
Anglais. ( The British Merchant. ) pag. a3.

* S ’il nous est jamais arrivé de tirer de 
fiance, pour notre propre consommation, plus
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de marchandises que nçus n’y  en avons ap
porté , il est sûr que, de manière ou d’autre, 
nous avons payé la balance en argent; et 
que nous l’ayons payée en y envoyant l’es
pèce directement d’Angleterre, ou en l ’y  
faisant remettre de'chez les peuples qui nous 
devaient, le cas est toujours le même : la ba
lance était d’autant au désavantage de l’An
gleterre ; autant ce royaume a perdu dans son 
commerce avec la France. « Le Marchand 
Anglais. ( The Briti$h Merchant } ,  pag. 34-

*9
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Calcul d e s re v e n u s d e  l ’E m p i r e  B r it a n n iq u e , p a Y  M .  Pitt>

L

D éduction poux ceux 1 
ai, ayant moitié de 6o| 
? .  sterl, de revenu, ne\ 
lieront rien, et pour, 
eut qui, en ayant raoiaaj

S . « m t r  
,  pannuel. <■

C
P

X  X V  1  K  tf

imposable.
ont qa’an ciuquàntiâmt*|

Revenus des propriétaires 
eur 40,000,OOO' d’acres de 
terres cultivées,  a 1 a sch.  6 s.

Liv. sterl. 
25,000,000

Liv. aterl. • 

ÿ â,ooo,ooo

Liv. Sterl,
20,000,000

Revenus-des tenanciers .  • 19,000,000 J  i3 ,000,000 6, 0 0 0 , 0 0 0

Dîmes.............................. 5,ooo,ooo A 1 ,000,000 4, 0 0 0 , 0 0 0

Mines ,  marine,  forêts.. . 5,ooo,ooo 3,000,000

Sluioni * * • «  « t .  * • 6,000,000 4 1 ,000,000 5, 0 0 0 ,0 0 0

Revenus des maisons ha
bitées f  jf.}5oOfOÔO 1 .  8t. • • •

2,000,000 2, 0 0 0 , 0 0 0

Ecosse ,  produisant un 
huitième de l'Angleterre .  . 5,ooo,ooo 5,000,000

Revenu des professions 
exercées delà les mers .  .

-5,ooo,ooo 5,ooo,oo«

Intérêts sur les fonds pu
blics, déduction faite des 
sommes assignées à la caisse 
d’amortissement, et de l’in
térêt du capital racheté. . 1 5,000,000 •J 3,000,000 1 2 ,000,000

Profit du commerce exté- 
ieur, supposé de i5 poui 

100. sur 80 millions de ca-
12 ,00^,000 1 2 ,000,000

Profit du commerce in 
térieur, à i5 pour xoo .  . 18,000,000

N
18,000,000

Bénéfice dans d’autre 
commerces.................... •

*
# J 0 , 0 0 0 , 00ct 10,000,000

102, 0 0 0 , 0 0 0
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É t a t  m o n tr a n t  le s  d iffé re n te s  s o m m e s  q u ’i l  f a u d r a i t  

n é c e s s a ir e m e n t  tou s les s i x  m o is  r e t r a n c h e r  d e  la  

d é p e n s e  g é n é r a l e ,  e t  c o n v e r tir  e h  c a p i t a l , s i  F  o n  

a c c u m u la it  p a r  se m e s tre  e t  p e n d a n t  q u a r a n t e -c in q  

a n s ,  u n  r e v e n u  a n n u e l d e  5,585,572 liv r e s  s t e r l in g ,  

p o r t a n t  3 p o u r  c e n t d ’in té rê t.

Années*
|  2,795,786.

2,854,677.79

r 6,627,463.79

8,504,661.746
2,920,555.926

% 11,425,017.672
2,g64>I6i>2o5

5 17,397',802.62 T
5,o53,755.o59

5 j  20, 45i ,555.66
5,099,559.534

Années;
4 25,551,114.994

3,146,052.724

26,697,167.718
5,193,243.515

5 29,890,411.233
5 ,2 4 1 ,1 4 2 .1 6 8

5£ 5 5 , i 5 i ,5 5 3 .4 01
5,289,759.501

6  3 6 ,4 2 1 ,5 12 .7 0 2 -
3,539,105.690

6| 39,760,418.392
3>389,192.275

7  4 5 ,14 9 ,6 10 .6 6 7
3,44o,o3o, 160
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Années.
7» 46,589,640.827

3,49>>65o.6 i2

8 60,081,271.439
3,544>°°5.o7i

8$ 53,625,276.510
5,597,165.147

9 57,222,44*-657 
3,651,122.624

9* 60,873,564.281
3,705,889.464

10 64,579,453.745
5,761,477.006

10$ 68,340,o31.551 
3,>8i 7,099.975

ii 7 2,158,831.524 
5,875,168.472

" i . 76)035,999.9063,935,2^,999

ia 73,967,295.905
3,992,295.439

>2$
K

85,959,591.434
4,052,179.871

15 881,0 n ,  771.3©5 
4,112,962.569

*3$ 92,124,755.874
4,174,657.008

Années.
'4 96,299,390.882

4,237,276.865

>4$ 100,536,667.745
4 ,3oo,856.oi6

i5 104,837,501.761
4,365,348.626

. 5$ 109,202^50.287
4,430^828.754

16 115,633,679.041
4>497>29*-, 85

16$ 118,150,970.226
4 ,564,75o.553

*7 I22,&5,720.779 
4,653,221.811

ia7,328,94a-5«o
4,702,720.138s

18 133,031,662.728
4,773,260.940

*8$ 156,804,925.668
4>844>859.865

*9 141^649,783.5a3 
4,917,632,762

146,567,316.275
4,991,295.744

20 i5i ,558,612.019 
5,o66, i65.i8o
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Années.
2i>$ 156,624,777.199

5,142,157.657

21 161,766,934 856 
5,219,290.022

21$ 166,986,224.878
5,297,579.573

22 172,285,804.251
5,577,045.065

22$ 177,660,847.314
5,457,698.709

25 i 85, i 18,546.023 
5,539,564.190

a3$ 188,658,uo.2i3 
5,6a^,657.653

»4 194,280,767.866
5,706,997.617

24$ 199,987,765.383
5,792,602.480

z5 205,780,567.865 
5-879,491.517

35$ 211,659,859.380.
5,967,683.890

26 217,627,543.270
6,057,199.149

2 6$ 225,684,742.419
6, i48,o57. i56

Années.
27 . 229,832,V99.555 

6,240,277.993

27$ 236,075,077.548
6 ,535 ,882.163

28 242,4°6,959.711 
6,428,890.395

28$ 2 4 8 ,8 5 5 ,8 5 o . io 6
6,525,523.751

29 25 !>, 3 6 1,175.857 
6,623,203,607

29 i 261,984,377.464 
6,722,551,661

3 o 268,706,929.12.5
6,825,589.936

3b$ 275,550,319.661 
^ 6,925,740.786

3 i 282^56,059,846
7,029,626.897

5 i| a 89 ,48 5 ,68 6 .743
7,135,071.501

32 296,620,758.044
7,242,097,370

32$ 3 o3 ,862,855-4i4’ 
7,350,728.831

33 3 i 1 ,2 13,584-245 
7,460,989.763.
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Année*.
55J  318,674 >574.008

7,572,904.610

34 326,247 >478618
7,686,498.179

34î 535,033,976.797
7,801,795.651

35 34»,735,772.448
7,918.822.586

55  ̂ 349,654,595.034
8,037,604.925

56 357,692,199.059
8,158,168.999

56f  365,85o,368.q58
8,280,541.534

57 374>>5o,9io.4q2
8,404,749.657

37fc "382,535,66o.i49 
8,530,820.902

3 8  3 9 1 ,0 6 6 ,4 8 1-0 5 1
8,658,785.2i5

38f  599,725,264.266
8,788,664.963

39 4° 8>5i 3,929.229
8>920>494-938

Année*.
59t 417,454,424.167

g,o54,3o2.362
4» 426,488,726.529

9,190,116.897
4oî # 435,678,845.426 

9,327,968.651
41 443>°°6j8 12.077

9,467,888.181

41 i  454,474,700.258
9,609,906.503

4a 464,084,606.761
9,754,055.101

42i 475,838,661.862,
9,900,365 927

43 483,730.027.785
10,048,871.41b-

43f  493,787,899.205
10,199,604.488

44 603,987,505.693
503,987,503.693

10,352^98.555
444 514,340,102.248

10,507,887.533
45 ••524,847,989.781

* Dans le numéro IV  du Supplément -, l'accumulation annuelfe- 
âe 5,585,57a liv. st., arec l’intérêt de 3 pour cent, s’élève, au 
kdut de quarante-cinq ans, à 528,395,000 liv. st. Cette différence 
des résultat* doit provenir de la différence même des calculs : 
celui qui fut présenté à la Chambre des. Communes, avait pour 
base une accumulation faite par quart, ou de trois entrois mois.

N.° I V .
( Page 304. )

V o i c i , sur le rachat de la dette nationale ;
Pétât qui fut présenté à la Chambre des Com
munes, le 7 avril 1802 :

Montant des effets publics raehete’s en quarante- 
cinq et en quarante-six ans, aux différens taux 
d'intérêt de 5, 34, 3|, 3| et 4 pour cent, par un 
fonds <£amortissement de 5,585,5^2 liv. st. par an.
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A u  p a i r ,  l e  f o n d s  d ’ a m o r t i s s e m e n t
E N  45 A N S . E N  46 A N S .

L i v .  s t e r .  
5 2 8 , 3 9 5 , 0 0 0
( 8 8 , 9 8 7 , 6 5 6

L i v .  s t e r .  
5 5 0 , 0 6 9 , 0 0 0
4 8 8 , 9 8 7 , 6 6 6

L a  d e t t e  c o n s o l i d é e  s ’ é l e v a i t ,  l e  7
a v r i l  1 8 0 2 ,  à .  ........................................ .....

S u r p l u s .  .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 9 , 4 0 7 , 3 4 4 6 1 , 0 7 1 , 3 4 4
À  3 u n  q u a r t  p o u r  c e n t  f l e  f o n d s

6 1 2 , 7 3 7 , 0 0 0
4 8 8 , 9 8 7 , 6 6 6

6 8 9 , 0 2 0 , 0 0 0
4 8 8 . 9 8 7 , 6 . 5 6D e t t e  c o n s o l i d é e ,  a u  7 a v r i l  1 8 0 2  .  .

1 2 3 , 7 4 9 , 8 4 4 1 0 0 , 0 8 2 , 0 4 4

A  3 e t  d e m i  p o u r  c e n t ,  l e  f o n d s  
r a c h è t e  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 0 7 , 2 2 0 , 0 0 0

488,9877656
7 3 8 , 7 2 0 , 0 0 0
4 8 8 . 9 8 7 , 6 5 6D e t t e  c o n s o l i d é e ,  a u . 7  a v r i l  1 8 0 2  .  . 

S u r p l u s  . . . . . . . . . . . . .  . . 2 1 8 , 2 3 2 , 3 4 4 2 4 9 , 7 8 2 , 3 4 4

A  3 t r o i s  q u a r t s  p o u r  c e n t ,  l e  f o n d s
8 1 2 , 3 9 . 5 , 0 0 0  
4 8 8 , 9 8 7 , 6 5 6

8 5 0 ,3 7 0 , 0 0 0 ,

4 8 8 , 9 8 7 , 6 5 6D e t t e  c o n s o l i d é e ,  a u  7  a v r i l  1 8 0 2  .  .

3 2 3 , 4 0 7 , 3 4 4 361 . ,382,344
A  4 .  p o u r  c e n t ,  l e  f o n d s  r a c h è t e  . .  . 
D e t t e  c o n s o l i d é e ,  a u 7  a v r i l  1 8 0 2  . .

S u r p l u s ,  i  .  .  .  .  ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

y 3o , 0 9 6 , 0 0 0  
4 8 8 , 9 8 - 7  656 975, 43o >0O 0 

| 8 8 , 9  8 7 ,656
44i , i o 8,344 4 8 6 , 4 4 2 , 3 4 4
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- N.° V.

( Page. 318. )

« N o o s  insisterons particulièrement sur les 
ressources des mécaniques anglaises , parce 
que cette nation doit , en grande partie, la 
supériorité de sa main-d’œuvre k l’usage de 
ses mécaniques, dans toutes les opérations 
où elles ont semblé applicables. En Angle
terre , un courant d’eau fa it, par son impul
sion , agir en mêtne teins des machines k dé
carder , k dégrossir, et k réduire par degré 
le coton k la ténuité nécessaire pour l’adapter 
k la filature., dont l’opération se fait par d’au
tres machines que le même cousant d’eau fait 
mouvoir. Nous avons appris avec plaisir, que 
dans la collection ■ des mécaniques faites k 
Paris, par ordre dn Conseil » il en existe une 
très-parfaite eu ce genre; mais il est très- 
pressant de les multiplier et de les mettre en 
usage. Cette .tentative dispendieuse vient 
d’être entreprise k Louviers, avec assez de 
succès pour ne pas faire regretter les avances 
qui ont été faites ; mais quoique cette utile
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entreprise soit suivie par des négocians et des 
manufacturiers riches et éclairé?» il devient 
très-important que le Gouvernement français 
daigne encourager spécialement les premiers 
efforts de celte industrie, et se prêter aux 
dispositions nécessaires pour en assurer le 
succès.

« Nous nous réunissons sur cet objet, au 
voeu du mémoire que les intéressés ont donné 
k M .le Contrôleur-Général; il présente les 
demandes les mieux motivées, l’instruction 
la plus satisfaisante sur cette entreprise, k la
quelle ces messieurs ont donné leur tems, 
leur zèle, et des fonds assez considérables.

« Nous ne nous dissimulons pas que nous 
devons répondre aux objections qu’on pour
rait faire, d’après l’opinion qui a long-tems 
régné en France, que plus nos manufactures 
occupaient d'ouvriers, plus elles étaient 
utiles ; que l’on ne devait pas trop chercher k 
simplifier les différentes opérations des fabri
ques ; qu’il ne convenait pas de faire faire k 
un seul ce qui pouvait en faire subsister vingt. 
Nous ne nous étonnons pas, d’après ce prin
cipe, si on a moins cherché en France qu’en 
Angleterre k encourager les arts qui pou-
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valent diminuer le nombre des ouvriers em
ployés à chaque opération ; si même on a 
cherché à les éloigner. ,

v Les Anglais *ont vu la meme chose d’une 
manière absolument opposée ; ils ont pensé 
que dans une nation riche et d’une grande 
agriculture, la main - d’œuvre devait être 
chère; que sans une industrie particulière  ̂
leurs manufactures ne pourraient lutter avec 
celles des pays où l ’argent n’ést pas si abon
dant ; qu’ils n’avaient d’autre moyen de con
server l’avantage de leur côté, qu’en faisant 
faire à un seul les opérations qui en occu
paient plusieurs ; qu’ils craindraient mal-à- 
propos qu’une partie de leurs ouvriers restât 
sans travail ; que s’ils pouvaient, en simpli
fiant leurs opérations, baisser le.prix de leurs 
étoffes, iis en augmenteraient infiniment les 
débouchés et la consommation ; qu’enfin le 
produit de leurs manufactures se consomme
rait dans l’étranger, ou dans leur propre 
pays ; que dans le premier cas, ils n’auraient 
la préférence qu’autant qu’ils vendraient à 
meilleur marché ; que dans le second, ce se
rait une injustice de ne pas employer tous 
les moyens qui pourraient-les mettre à portée
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d’établir, parleur propre industrie, et sans 
avoir recours à l’étranger, au prix le plus 
modéré possible J, les choses agréables, 
utiles ou nécesssaires à leurs concitoyens. » 
Observations de la  Chambre du Commerce 
de Normandie sur le Traité de Commerce 
entre la France et VAngleterre, pag. a i.

« 11 suffit de connaître la nature des éta- 
blissemens de commerce dans ce pays ( l ’An
gleterre) , pour sentir tous les avantages qu’ils 
doivent avoir sur cepx de France , même à 
circonstances égales; que sera-ce avec tous 
ceux que leur donnent leur constitution, la 
qualité de leurs, productions, la perfection à 
laquelle ils ont poussé Jeurs inventions pour 
améliorer leurs étoffes et diminuer le prix 
de la main-d’œuvre, et enfin l’abondance 
de leurs capitaux, et le bas prix de l’intérêt 
de l’argent.

« On sentira que tous ces avantages les 
mettent en état de fournir leurs marchandises 
à bien meilleur marché, et de gagner où il n’y  
aurait que de la perte pour ceux qui n’en 
jouissent pas, sans que le Gouvernement s’en 
mêle et fasse des sacrifices. C’est sur quoi on 
entrera dans quelques détails.



» Les établissemens de tons genres d'in
dustrie en Angleterre sont très-considéra
bles , et sont soutenus par de très-gros fonds, 
parce que leurs entrepreneurs les suivent de 
père en fils sans changer d’étal, et que les 
fonds s’y  accumulent, ainsi que les moyens 
et les talens, etc»} ce qoi les met en état de 
travailler en grand, de se pourvoir à l ’avance 
abondamment et au meilleur marché, des 
matières premières, défaire les plus grandes 
entreprises, et de fournir facilement et promp
tement aux demandes les plus fortes. » Se
conde Partie du Recueil de divers Mémoi
res relatifs au Traité du Commerce avec 
tAngleterre y pag. 17.

( 5oo ) ( Soi )

. ■ N.° V I ,

{Page  3 19 .)

L e monde a regardé comme un paradoxe., 
meme comme une espèce de miracle, qu’a- 
près avoir perdu tout un continent qui renferr 
mait plusieurs millions d’acheé^urs attitrés 
l ’Angleterre ait à peine ressenti dans son com
merce une atteinte qui semblait lui* devoir 
être si rude. Si les Colonies en tiraient tou6 
les ans pour trois millions sterling de mar
chandises, on peut croire que Manchester 
eu fournissait au moins la dixième partie ; et 
qui n’aurait pensé que cette place ne pouvait 
perdre, sans être ruinée, un débit annuel de 
trois cent mille liv. sterling ? Les machines à 
carder et à filer le coton, ces précieuses ma
chines que, dans un accès de démence, la 
populace de ces lieux a détruites, peuvent 
seules expliquer ce mystère. Ces machines, 
fruit des longues méditations du génie, qui 
venait enfin de les porter à un très-haut de
gré de perfection, donnaient des ouvrages 
mieux faits et moins chers j c’est ce qui at



tirait ces nouvelles et riches demandes du con
tinent européen ; c’est'ce qui sauvait les ou
vriers de la misère et les manufactures de 
la ruine. » Lettres sur l’utilité et la politique 
d ’employer des machines poür abréger le 
travail. 1780.

« 11 est pour les manufactures de laine un, 
remède facile^. Donnez aux cardeurs et aux 
fîleurs des machines semblables à celles que 
l ’on a établies dans le Lancashire, mais qui 
soient particulièrement adaptées au travail de 
la laine. 11 en résultera pour eùx un gain tri
ple de celui qu’ils font; une plus grande quan
tité de fil, de meilleure qualité et à plus bas 
prix ; et, par une suite nécessaire, des oui 
Vrages plus parfaits et moins chers, qui au
ront un si grand avantage dans les marchés > 
que, malgré la gêne et les difficultés aclueïlès 
du commerce, les demandes augmenteront 
probablement; et dès que la paix rendra plus 
accessibles les marchés étrangers, nos manu
factures ainsi perfectionnées trouveront des 
débouchés immenses.

« Il faut, ou changer de méthode avec l’é
tat des choses, qui change toujours, ou nous 
renfermer dans notre île , et rompre toute
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communication avec le, reste de là terre. 
Dans des tems difficiles, sous le poids des 
impôts, avec des goûts dispendieux, nous ne 
pouvons fabriquer à bon marché , sans em
ployer des moyens extraordinaires. Aujour
d’hui les rivalités de l’Europe semblent être 
des rivalités de puissance bien moins que 
d’industrie. » Hintsfçrthe improyement ofthe 
moollen ; manufacture. 1780, ( Idées sur le 
perfectionnement des manufactures de lai,ne.)

* Les machines nouvellement inventées 
pour la fabrication. des étoffes de coton, ne 
paraissent pas très-susceptibles de s’appli
quer aux manufactures de tpiles. Les princi-r 
paux secours que celles - ci ont tiré de la 
mécanique nouvelle, sont la navette volante 
et le moulin à Teiller. M . A rkwright et 
d’autres mécaniciens ont beaucoup fajt pour 
les manufactures ; mais le lin, par sa, nature, 
se prête difficilement à l’action des machines 
qu’ils ont imaginées pour Je coton ; il s’y  
prête même beaucoup mçins que la laine , 
particulièrement, dans le filage. » Observa
tions sur les Manufactures et le Commerce 
de l’Irlande, par lord Sheffield, pa-g. 65.

« Les étonnans progrès dé la chimie, ses
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effets dans son application aux arts, 'son 
association avec la mécanique pour dimi
nuer la somme du travail, voilà l’heureux 
talisman qui nous a préservés jusqu’ici d’une 
banqueroute générale. Les talens du peuple 
ont fait prospérer l’Angleterre , malgré l’a
veugle politique de ses chefs. Le génie des 
Watt, des Wedgwood, des Arkwright a 
remédié aux folles dépenses de la guerre 
américaine. » Letters Commercial and Poli- 
tical. ( Lettres sur le Commerce et la Poli
tique, par Jasper Wilson, pag. 7. )

* Voici un état succinct qui montre quels 
rapides progrès a faits en Angleterre la fabri
cation des ouvrages de coton,et de quelle 
importance elle est pour les intérêts de l’Em- 
pire.

« En 1765, le coton y  était à peine connu 
comme objet de commerce.

« Peu d’années après, M. Arkwright obtint 
une patente pour travailler cette matière au 
moyen des machines.

« En 1782, tout le produit des manufactu
res de coton n’excédait pafc deux millions

« En 1801, le coton importé dans la Grande-

Bretagne formait une masse de quarante-deux 
millions de livres pesant ; et la valeur des 
ouvrages de coton manufacturés dans le 
pays, s’élevait à la somme de quinze millions 
sterling. Tel était, à la fin de l’année 1801 , 
le rapide accroissement de ce commerce.

« D’après tons les renseignemens, il parait 
que l’importation de cet article en 1802 a 
été jusqu’à, cinquante - quatre millions de 
livres pesant. Voici les détails de ce com
merce.

« Le coton éçru, pri$ à bord des bâti me ns 
du commerce, coûte aujourd’hui environ 
quatre millions sterling. Le port total des 
vaisseaux qui sont continuellement employés 
à porter en Angleterre le coton en laine, 
et à l’en faire sortir en ouvrages de manufac
ture, va au-dela de trente mille tonneaux,; 
et la totalité des équipages à deux mille 
hommes. Le filage de ce coton absorbe, en 
constructions et en machines , un capital de 
neuf millions deux cent ving-cinq mille liv, si* 
Ces bâtimens et ces machines sont principa
lement composés de briques , d’ardoises, de 
verreries, de bois de charpente, de plomb, 
de fer, de cuivre ? d’étain, de cuir : objets

20
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6ur la plupart desquels l’État perçoit un 
“droit considérable.

« Ce commerce occupe et fait vivre plus 
de huit cents mille individus ; et tels sont 
les monvemens de fonds qu’il entraîne :

u Prix du coton dans les pays où fl croît, frets ,  assuran
ces, tons les frais de navigation, avec
le profit du marchand........................... 4>725,ooo 1. st.

« Intérêt à 5 pour cent d’un oapital de 
9,225,000 liv. st. employé en bâtimens 
et en machines; plus, 10 pour cent pour
frais de réparation.............................. ..... 1,585,^50 '

« Prix du filage du coton, valeur des 
matières qui s’usent dans la filature, 
plus les gains du fileur. . . . . .  5,ioo,ooo 

u Valeur des matières qui se consom
ment dans lès manufactures subséquen
tes où passe le coton filé, salaires des 
ouvriers, intérêt du capital et bénéfice 
des manufacturiers . . . . . . .  9,000,000

20,208,7501. st.

v t>c cette somme, il y  st pour le moins 
trente millions qui [passent en salaire dans 
les mains des naturels de la Grande-Breta
gne. » Observations on the cotton trade o f  
Great Britain. (Observations sur le Com
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merce du colon dans la Grande-Bretagne 
imprimées à Glascow. )

« Si l ’on prétendait que nous devons pèu 
craindre la concurrence des étrangers, je 
demanderais ce qu’on pense que deviendront 
les filatures de coton établies en France, en 
Prusse, en Saxe, et sur d’autres points du 
continent, où ce travail est aujourd’hui plus 
perfectionné qu’il ne l’était en Angleterre il 
y  a trente ans ? Ignore-t-on d’ailleurs les 
séductions de certains Gouvernemens au
près des Anglais instruits de la mécanique 
manufacturière, et par quelles offres sédui
santes ils les invitent à venir dans leurs Etats 
pour y  former des établissemens égaux aux 
plus parfaits qu’ait l ’Angleterre ? Tant de 
gens aujourd’hui sont au fait de nos inven
tions et de l’art de les mettre en œuvre , qu’ù 
moins d’un miracle , on en verra plusieurs' 
se rendre aux promesses de la fortune. » 
Observations on the cotton trade o f Gréai 
Britain. ( Observations sur le Commercé du 
Coton dans la Grande-Bretagne. )
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N°. V I L

( Page 24g. )

C J te VL sur le nombre d?individus qu’une 
ferme de 5o4 acres , cultivée avec intelli
gence , pourrait faire subsister,  s'ils se 
bornaient absolument à une nourriture 

' végétale; et sur le nombre de ceux qui, 
ne se nourrissant que de viande, pour
raient vivre du produit d ’une semblable 

ferme mise en pâturages.
%

« P our obtenir un résultat aussi juste que 
pouvait le permettre la nature du calcul que 
je  m’étais proposé, je visitai plusieurs fa
milles de laboureurs et d’artisans habitués à 
un régime tout végétal ; c ’était le seul moyen 
d’avoir l ’exacte mesure de leur consomma
tion j car leu r politique est toujours de l’exa
gérer. Dans la première maison où j ’entrai , 
j ’eus le bonheur de trouver la chaudière 
remplie de pommes de terre, qu’on allait 
faire bouillir pour le dîner. La famille se
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composait d’an homme, de sa femme; et 
d’un garçon d’onze ans , singulièrement ro
buste. J ’appris qu’ils dînaient, et souparent 
régulièrement'avec cette racine , et que ce 
que la chaudière en contenait suffisait à ces 
deux repas. A  l ’instant je pesai cë contenu, 
qui donna neuf livres poids de marc. P ouf le  
déjeuner, il ne leur fallait,  par semaine, que 
huit livres de gruau d’avoine en potage.Dans 
la seconde maison où je me rendis, je trou* 
vai trois hommes , une femme et six enfans 
pleins de santé , dont trois étaient nés le  
même jour > de la même mère. Cette famille 
faisait aussi son dîné et son soupe de pommes 
de terres Ce qu’ils en avaient préparé pour 
dîner pesait treize livres j il. leur fallait à-peu- 
près quatre livres de gruau d’avoine pour le 
déjeûner. Après avoir examiné la consomma
tion d’un grand nombre de familles qui pre-v 
naieut tous les jours deux repas de pommes, 
de terre, je vis, non sans étonnement, que 
deux livres et deux tiers de ees tubercules, 
cinq onces un tiers de bon gruau d’avoine 
préparé en potage, suffisaient par jour à cha
cun des individus d’une famille composée du 
m ari, de la femme, et de trois enfans vivant



en commun ; et qu’avec cette nourriture, 
aussi long-tenu que durait leur provision de 
pommes de terre, ils se maintenaient dans une 

^ santé parfaite, et dans toute la vigueur qu’exi
gent leurs fatigans travaux.

Ayant ainsi analysé en quelque sorte , et 
déterminé la qualité ou force alimentaire de 
ces deux végétaux, je vais calculer le nom
bre de personnes que nourrirait une ferme de 
cinq cent quatre acres, mesure d’Angleterre, 
composée d’un sol généralement fertile, bien 
cultivée, et soumise pour les récoltes à l’or
dre qui suit :

Produit de la ferm e, déduction faite de ht 
semence. 1

1 .  a 84 acres plantées de pommes de terre, rapportant 
chacune, suivant le produit moyen qu’on obtient en Lan— 
cashire, a5o boisseaux de 90 liv., donnent,
après une dédnction de 18 boisseaux pour llr. porvu de tern. 
la semence . . .  . . . . . . . 1,753,929 liv.

2 . " 84 acres en froment, à 3o boisseaux 
par acre, le boisseau pesant $8 liv., dont 
3  liv. de son sec à déduire, produisent
2,5ao boisseaux de farine, à 55 liv. par tir. farine, 
boisseau.............................................................38,600
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3.° 84 acres en pois et haricots, à 24 boisseaux par acre, 

donnent 2,016 boisseaux, dont moitié mangée par le», 
chevaux de la ferme j reste 1,008 boisseaux i;T. farine,
du poids de 40 lîv. chaque, ci . . . .  4°>52oliv-

4>° 84 acres en orge, à 36 boisseaux par 
acre, rendent 5,024 boisseaux, dont cha
cun fournit 46 liv. de farine ; ci . . . 159,104

En tout, farine . . . . . . . .  3 18,024
Ou en pain . .  . .  . .  . . . 397,530 liv.

5>* 84 acres en trèfle pour le bétail.
6.° 84 acres en avoine, à 60 boisseaux par acre, don

nent 5,o4o boisseaux,  et i 3,44°picotins de gruau, le  
picotin pesant 8  liv..

S  1 , 753,920 Bv. pommes de terre, 
à 1 | liv. par repas de chaque indi- aep,fc 
vidu, font . . . . . . . .  i , 3 i 5,44o

397,55o liv. pain, à |  liv.'par re
pas , font ...................................... 53o,o4o
I 1 3,44o picotins de gruau, à 24
repas par picotin, fout . . . .  32#,56«

Totalité des repas . . . . .  2 ,16 8 ,0 4 »

« Or, 365 jours, à trois repas par jour, 
en comprennent 1095. Divisant par ce nombre 
le total des repas, on aura pour dividende 
1 978 , nombre des individus de tout âge que 
peut nourrir une ferme de 5 o4  acres, fertile 
et bien cultivée. Si la Grande-Bretagne a neuf



millions d’habitans, il ne lai faudrait que 
3*412,746 acres de terrein fertile pour nour
rir toute sa population, suivant le régime vé- 
gétal qu’observent les paysans écossais.

Je  vais maintenant m’occuper à déterminer 
combien la même ferme de 524 acres, mise 
en pâturages , nourrirait d’individus, s’ils ne 
mangeaient quë de la viande.

« C’était à la science de l ’économie rurale 
qu’il appartenait de nous apprendre quelle 
quantité de nourriture animale peut fournir 
un territoire donné. Elle a peu de sujets plus 
importans, et néanmoins il est encore à trai
ter. M. Young n’a fait qu’ouvrir la carrière; 
car il s’est borné à la recherche des qualités 
nutritives de difïerens animaux et de certains 
végétaux. Le  silence des savans m’a donc 
obligé de recourir à l ’expérience des cultiva
teurs. Ceux - ci pensent généralement qu’une 
acre de bonne prairie augmente de cent 
soixante-huit livres le poids total des ani
maux qui en paissent l’herbe. Si nous adoptons 
cette estimation, chacune des 5o4 acres de 
notre ferme produira 168 livres de viande , 
et la totalité, 84,672 liv. Il ne m’a pas été 
possible de déterminer la proportion des os
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avec la chair d’mi bœuf ; mais, supposant lés 
os également répartis, j ’accorde à chaque in
dividu, pour un repas, trois quarts de livre 
de viande et d’os ; il prendra trois repas par 
jour, et 84,673 livres de viande le feront sub
sister 37,633 jours : c’est-à-dire, le produit de 
la ferme nourrira, durant toute l’année, cent 
trois individus. Etant répartis en vingt fa
milles , dont chacune aura un jardin d’un quart 
d’acre, il leur faudra en tout 509 acres. Main
tenant calculons sur cette donnée : nous trou
vons que, pour alimenter la population de 
la, Grande-Bretagne, chaque individu con
sommant, l’un balancé par l’autre, deux 
livres un quart de viande par jo u r , il fau
drait 44,475,728 acres de terrein fertile; mais 
ce même territoire, cultivé en plantes cé
réales, fournirait assez de subsistances pour 
165,921,735 individus de tout âge, qui se con
tenteraient de la nourriture végétale que 
prennent de nos jours les laboureurs d’E
cosse. » Mackie, dans ses Lettres.

« On trouve beaucoup de bonnes observa
tions sur le même su jet, dans l’Essai de 
M. Young sur le convertissement des prairies 
et pâturages en terres labourables, imprimé
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dans le troisième volume des renseignemens 
fournis au Bureaud’Agriculture. Il est notoire 
qu’en Angleterre le nombre de ceux qui se 
nourrissent de viande s’est considérablement 
accru. C’est donc une question de la plus 
grande importance de savoir quelle portion 
de territoire il faut pour l’individu qui se 
nourrit de viande et pour celui qui vit 
de végétaux. Il n’est pas de problème plus 
digne d’occuper la plume des agronomes j 
puisqu’en le résolvant ils donneront la meil
leure, peut-être même la seule explication 
possible de ce fait extraordinaire, énoncé en 
1 7 9 0  par les lords Commissaires du Conseil, 
dans leur rapport sur le commerce des grains 
et sur les lois relatives à ce commerce j savoir: 
que ce pays, qui, depuis 1746 jusqu’en 176 5, 
avait exporté, année moyenne , pour six cent 
cinquante-un mille liv. sterling de grains, 
n’a pu, depuis bien des années, malgré le 
perfectionnement de son agriculture, en re
cueillir assez pour faire subsister ses propres 
babitans.

N°. V I I I .

( Page 260. )

Draperies.

« L es fabricans français de Louviers, Abbe
ville et Sedan, ne craignent point la con
currence des anglais 5 ils sont même persua
dés que si ceux-ci trouvaient de la consom
mation en France, ils en seraient dédommagés 
par celles qu’ils trouveraient en Angleterre. 
Ce serait de part et d’autre l’effet du caprice 
des gens riches des deux nations j ainsi rien 
à craindre ni à gagner sur l ’objet des draps 
fins, de la concurrence réciproque.

« Les draps communs et les petites drape
ries donnent lieu à des observations dont les 
résultats sont bien difîerens. » Observations 
sur la Réplique de M. E d e n  à M . d e  R a y -  

NEVÀL. Recueil de divers Mémoires rela
tifs au Traité de Commerce avec VAngle
terre , pag. 137.

« L ’Angleterre a les moyens d’établir dans
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tous les marchés étrangers, leurs draps ordi
naires, et une grande quantité de petites 
étoffes de laine à des prix beaucoup au- 
dessous de celles de France. C’est ce que 
l ’on a vu constamment en Espagne, où les 
femmes du peuple sont habillées généralement 
d’étoffes- anglaises; c’est ce que confirment 
tous les mémoires qu’ont fourni en dernier 
lieu les Consuls de ce pays ; et ceux qu’ont 
fourni ceux d’Italie, présentent exactement 
les mêmes détails, sans que les fabriques de 
France puissent entrer en concurrence avec 
les Anglais sur la plupart de ces étoffes. »
Ibid. pag. j 4 1

« Les Anglais sont forcés de rendre justice 
à la beauté des draps de Louviers, ainsi qu’a 
ceux d’Abbeville et de Sedan ;ils  ne peuvent 
se dissimuler qu’ils sont plus doux que les 
leurs, et que les couleurs en sont plus vives 
et plus séduisantes. » Observations de la 
Chambre du Commerce de Normandie sur 
le Traité de Commerce entre la France 
et l ’Angleterre > pag. 37.

« Nous estimons que, dans les draps o r
dinaires de cinq quarts de large, et du prix 
de i 5 à 16 liv. l’aune, les fabriques d’Elbeuf
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ne pourront soutenir la concurrence des 
draps de Leeds, appelés draps de Bristol, 
qui, dans la même laize, ne coûtent pas 1 1  liv. 
tournois l ’aune. Les fabricans d’Elbeuf ont 
plus de confiance dans leurs draperies plus 
'fines. » Ibid. pag. 4 1 -

« Ce sont donc les draps de Wiltz et de 
Glocester qui se débitent à Londres, qui 
pourront entrer en concurrence avec ceux 
de Louviers ; et nous ne doutons pas 'que le 
Gouvernement anglais ne se soit déjà occupé 
des moyens propres à encourager les fabri
cans de ces draps à combattre, non seule
ment en Angleterre, mais jusqu’en France 
même, la préférence à laquelle les draps 
d’Abbeville , de Sedan, et particulièrement 
ceux de Louviers, peuvent prétendre aujour
d’hui. » Ibid. 59.

« Les draps de Leeds, dits refoulés et à 
double broche, obtiendront en général la 
préférence sur ceux de Vire. D éjà, depuis la 
paix, ces derniers ont perdu leur crédit chez 
les Américains; et il est certain qu’à mesure 
que la finesse de nos tissus diminue, ou que 
nos draperies approchent des qualités com
munes , les draperies d’Angleterre ont un



avantage sensible sur les nôtres. » Recueil de 
Mémoires, etc. pag. 61.

Soieries.

« Celles de France l ’emportent beanooup 
sur celles d’Angleterre , pour le goût ; ce qui, 
joint au bon marché, doit donner l’espoir 
bien fondé d’en importer beaucoup, si les 
droits sont sur un pied modéré. Ibid. p. 86.

« M. de Rayneval a demandé de la part 
de la France, qu’on fixât les droits, i.° sur 
les vins, eaux-de-vie et vinaigres; 2 °  sur les 
soieries et modes ; 3.° sur la batiste, linons 
et autres toiles; 4-° sur les glaces.

« Quant au premier, M. Eden espère qu’il 
a donné une réponse satisfaisante ; pour ce 
qui est du deuxième , comme la prohibition 
en Angleterre sur les soieries venant de l’é
tranger est générale , excepté pour les crêpes 
fie soie, et une .espèce de soie appelée tiffa- 
nie, des manufactures d’Italiè, qui peuvent 
y  être introduites, en payant un droit assez 
considérable ; cette prohibition ne peut pas 
être abolie pour des raisons assez connues > 
quoiqu’il y  ait plusieurs articles dans la soierie
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où l’Angleterre aurait grandement l’avantage 
sur la France, nommément dans les rubans, 
peut-être aussi dans les bas de soie, les gazes 
et presque toutes les étoffes mêlées de soie. » 
Réplique de M . E d e n  à M . d e  R a y n e v a l . 

Ibid. pag. i 5o.

Toileries.

« Celles de Saint-Quentin sont les seules 
de France que l’Angleterre soit dans le cas 
de consommer; elle tire toutes ses autres toiles 
d’Irlande, de la Suisse, de la Flandre et de 
l ’Allemagne.

« I l s’est établi en Ecosse des fabriques de 
toiles de même genre que celles de Saint- 
Quentin; mais, malgré tous les encourage- 
mens qu'elles reçoivent, elles sont encore 
fort au-dessous de celles-ci. » Observations 
délivrées à M . z»E C àlonne > sur la Note 
fournie p a r le Ministre de France. Recueil 
de Mémoires, pag. 84.

«J M. de Raynéval a demandé, de la part 
de la France, qu’on fixât les droits, 5.° sur 
la batiste , linons (et autres toiles. » Répli
que confidentielle ,  remise p a r M . E den à



M . de R a y n e v a l . Recueil de Mémoires a 
pag. 1 5o.

« Quant au troisième, c’est-à-dire, les ba
tistes , linons et autres toiles, M. Edeu a déjà 
répondu à ce qui concerne les toiles, et il croit 
à la satisfaction des ministres de Sa Majesté 
Très- Chrétienne.

« Sa Majesté sera prête d’entrer en négo
ciation pour lever les prohibitions sur les ba
tistes et linons importés de France, et de ré
duire les droits à environ i a ou 1 5 pour cent, 
ou six schellings pour demi-pièce, à l ’entrée 
du royaume ,aux batistes et linons de France, 
principalement aux plus fines, dans lesquels 
les Français excellent principalement. » Ibid. 
pag. i 54.

Modes.

« L e  goût qui s’est introduit à Londres 
pour les modes françaises, est susceptible de 
la plus grande augmentation ; il est donc très- 
intéressant d’obtenir à l’admission de celles 
de France, les conditions les plus amples et 
les plus favorables. » Observations délivrées 
à M . d e  C a l o n n e  ,  sur la Note fourme par
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le  Ministre de France. Recueil de Mémoires y 
pag. 86.

« A  l’égard de l’article des modes, que 
M. de Rayneval range avec celui des soie
ries, on pense qu’il est à propos de laisser 
cet article dans la classe de cette multitude 
d’objets qui seront compris dans la règle gé
nérale dont Leurs Majestés sont convenues. » 
Réplique confidentiellet remise p a r M. E deic 
à. M . d e  R a y n e v a l . Recueil de Mémoires0 

pag. i 5a.
* La France a demandé l’entrée de ses 

modes : M. Eden renvoie cet article dans la 
classe des objets généraux, renvoyés à être 
traités comme (la nation la plus favorisée ; 
tournure plus que suspecte, ne pouvant igno
rer que les modes sont un genre de com
merce qui est particulier à la France. » Sup

plément aux Observations t etc. pag. 43- 
« Le -commerce des modes, qui est une 

branche intéressante de celui de la France, 
et dans laquelle il réussit si bien par le goût 
de ses artistes, semblait devoir être une es
pèce de compensation et de dédommagement 
pour la France ; mais l'Angleterre l’a rendu 
presque illusoire par les défenses et les res-
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trierions qu’elle met à leur admission. Sep
tième Mémoire. Commerce que la France 

fa it  en Angleterre ,  en conséquence du 
Traité. Recueil,  pag. 62.

« Malgré le dédain du patriotisme anglais 
pour nos modes et nos usages, l ’élégance de 
nos parures eût insensiblement triomphé de 
la résistance nationale, si le Gouvernement 
Anglais n’en eût pas prévu l ’ascendant. » 
Observations de la Chambre du Commerce 
de Normandie,  pag. 65.

Glaces.

« Les droits établis sur celles de France 
équivalent à une prohibition. 11 serait sans 
doute fort intéressant d’obtenir uile modéra-* 
lion qui pût donner lieu à Une introduction 
plus forte. » Observations délivrées à M . de 
G a l o n n é  , sur la Note fournie par le M i
nistre de France. Recueil de Mémoires, 
pag. 87.

« M. de Raynevat a demandé , dë la part 
de la Prance , qu’ôn fixât les. droits , 4-° sur 
les glaces. » Réplique confidentielle , remise 
p a r M. E d ï ;n  à M. d e ' R a y n e v à L . Recueil 
de Mémoires, pag. i 5o>

( 3 2 2  )

« Quant au quatrième, pour ce qui con
cerne les glaces, les ministres d’Angleterre 
pensent qu’il est question, tant des glaces 
pour les miroirs, que d’autres espèces de 
verres plats $ et ils sont à même de prendre 
des informations pour constater.s’il est possir 
ble de fixer un certain droit sur lequel 
celte marchandise puisse être imposée dans 
l ’un et, l ’autre royaume, » Ibid. pag. i 56.

« Pour ce qui regarde les glaces, attendu 
que les établissemens de France sont bor
nés , et ne sont pas susceptibles d’une grande 
augmentation, par rapport à la disette des 
bois, qui deviennent tous les jours plus ra
res. Mais il n’en serait peut-être pas de même 
vis-à-vis de l ’Angleterre, pour les cristaux, 
qu’elle serait dans le cas de fournir à la Fran
ce , vu la grande supériorité qu’elle a dans 
ce genre d’industrie. » Observations sut la 
Réplique, etc. pag. i 5y.

Forcelaine.

« M. Eden ajoutera ic i, que les ministres 
de Sa Majesté très - Chrétienne souhaitent 
peut-être que la meilleure porcelaine fran

( 323 )



çaise soit admise en Angleterre sur un 
droit raisonnable. Les ministres d’Angle

terre souhaitent aussi qu’il soit fait quel- 
qne changement sur les droits qne la faïence 
et la poterie devraient payer à la conclusion 
de ce T raité , en vertu du premier article 
des deux déclarations. » Réplique de M. Eden, 
pag. 1 56.

« Cette dernière insinuation de M. Eden 
sur la porcelaine, sur la faïence et poterie, 
donne lieu à quelques réflexions.

« La porcelaine de France peut être re
cherchée en Angleterre. On doute cepen
dant que cet objet d’industrie, qui est très- 
cher, et par conséquent ne peut être qu’à la 
portée de gens très-riches, pût donner lieu à 
une exportation importante.

« Mais le poterie et la faïence ne sont pas 
dans ce cas-là j les Anglais ont, sur ces deux 
objets une supériorité décidée sur les Fran
çais. » Suite des observations sur la Répli
que de M\ Eden , pag. 1 58.

(  5î 4 )

Orfèvrerie, Bijouterie ,  Quincaillerie.

< On est persuadé que laFrance à l’avantage 
sur les articles d’orfèvrerie et de bijouterie 
sur l’Angleterre, par le goût et le talent de 
ses artistes. II. est question de savoir s’ils sont 
sujets en Angleterre aux mêmes droits et aux 
mêmes lois qu’én France ; parce que si les 
droits en France étaient plus forts et les lois 
plus gênantes, il faudrait mettre les Français 
de niveau par une prime proportionnée à la 
sortie, et par dès modifications sur les lois. » 
Observations délivrées à M . d e  G a l o n n é  , 

pag. 88.
« Pour servir de compensation à ces avan

tages, qui, certainement , sont ttès-impor- 
tans, on attend que la France se prêtera de 
son côté à des arrangemens dont la Grande- 
Bretagne puisse profiler à son tour. On espère 
donc .que la quincaillerie, en y  comprenant 
tous les ouvrages d’acier et de fe r , sera ad
mise mutuellement en payant des droits mo
delés. * Répliquede M  Edbn , pag. i 3a.

<« L ’entrée des quincailleries d’Angleterre 
est défendue eu France ; elles entrent en cnn-
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trebande. L'Angleterre a sur cet objet d'in
dustrie , un avantage infini sur la France, 
dont les établissemens en ce genre sont si 
inférieurs à tous égards, qu’ils ne peuvent 
entrer en comparaison. » Observations , etc. 
pag. i 33.

« L ’Angleterre possède absolument l ’objet 
de quincaillerie, et est depuis long-temps en 
possession d’en approvisionner, en contre
bande,, la France, qui est si arriérée dans ce 
genre d’industrie, qu’à peine est elle en état 
de se suffire pour les objets les plus grossiers. » 
Recherches sur ce qui est relatif aux étoffes 
de Coton , aux Quincailleries,  etc. Qua
trième Mémoire relatif au Traité de Com
merce j pag, 37.

( 5a6 )
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N°. I X .

( Page 264. ) N

E x t r a i t  d ’une lettre de Madame la Mar
quise de *** à M. *** j, du. 17  août 1767.

j

« J ’ai fait une route superbe jusqu’à Poi
tiers, par Orléans, Blois , Tours, et Poitiers, 
ou, pour mieux dire , jusqu’aux Ormes de 
JV1. d’Argenson j car des Ormes à Poitiers 
il y  a beaucoup de terrein qui ne rapporte 
rien, et depuis Poitiers jusque chez moi, il y  
a vingt-cinq mille arpens de terrein qui ne 
sont que de la brande et des joncs marins ; 
les paysans y  vivent de seigle , dont on n’ôte 
pas le sou, qui est noir et lourd comme du 
plomb. Dans le Poitou et ici on ne laboure 
que l’épiderme de la terre, avec une petite 
vilaine charrue sans roues, dont jç ne puis 
vous faire la description, qui oblige l ’homme 
d’être presque couché comme une bête à 
quatre pattes : cela fait pleurer à voir. Chez 
moi cette affligeante charrue va ayec deux



bœufs très-doucement, en Poitou elle va avec 
deux ânes. Depuis Poitiers jusqu’à Montmo- 
rillon, il y  a neuf lieues qui en valent seize 
de Paris, et je vous jure que je n’ai vu que 
quatre hommes; et trois de Monlmorillon 
chez m oi, où il y  a quatre lieues, encore les 
avons-nous apperçus de loin, car nous n’eu 
avons pas trouvé un seul sur le chemin. Vous 
n’en serez pas étonné dans un tel pays ; je le 
suis fort que ces pauvres métayers ne fuient 
pas tant de malheurs et de misère, et les 
propriétaires sont bien heureux‘qu’un senti
ment du pays natal, ou pour mieux dire l’a
mour conjugal et paternel, les empêche dev 
déserter, et de finir une vie si dure et si mi
sérable. On a soin de les marier d’aussi bonne 
heure que les grands seigneurs ; le pays n’en 
est pas plus peuplé, car presque tous les en- 
fans meurent ; les femmes n’y  ont presque 
pas dè lait ; les enfans d’un an mangent de 
ce pain dont je vous ai parlé ; aussi une 
fille de quatre ans a le ventre gros comme 
une femme enceinte. Si ces bonnes gens de
venaient donc éclairés, les propriétaires se 
trouveraient, avec beaucoup de terrein, ré
duits à mourir de faim, et il ne serait plus

( 328 ) ( 3a9 ) * -

question des impôts qui écrasent ces malheu
reux. Les seigles ont été gelés cette année 
le jour de Pâques; il y  a*eupeu de froment. 
De douze métairies qu’a ma mère, il y  en a 
peut-être dans quatre. Il n’a pas plu depuis 
Pâques , peu de foin, point de pâturage, au
cun légume, point de fruit; voilà l ’état du 
pauvre paysan ; par conséquent point d’en
grais de bestiaux. La taille est ici beaucoup 
plus forte à proportion qu’en Champagne. 
Tout le monde dit du bien de M. T***, 
mais on sait qu’il n’est pas le maître de faire 
tout le bien qu’il désire ; ma mère, qui avait 
toujours plusieurs de ses greniers pleins, 
n’y  a pas un grain de blé, parce que depuis 
deux ans elle nourrit tous ces métayers et les 
pauvres; car elle suit la morale de votre doc
trine , elle -donne à manger à ceux qui ont 
faim, à boire à ceux qui ont soif, panse les 
blessés, console les affligés, et mène une vie 
plus douce que les plus grandes dames de la 
cour.» Ephémérides du Citoyen, 1767, 
tante neuvième, pag. 146,

« J’a i  parcouru une grande partie des pro
vinces de Touraine, de Poitou , du Limo-
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sin, de la Marche, du Berry , de la Xain- 
tonge, de l’Angoumois ; j ’ai arpenté plusieurs 
domaines, j ’ai tiré des mémoires des autres 
provinces; j ’ai pris les produits et le prix de 
plusieurs années ; on en verra les résultats 
dans les articles suivants, et on sera sans doute 
étonné que dans toutes les terres de petite 
culture, il n’y  ait presque aucun produit net, 
que le roi soit, mais fort à son désavantage , 
le seul propriétairedes terres de son royaume. 
L a  moisson de ces terres suffit à peine pour 
la subsistance des cultivateurs ; en sorte que 
ne contribuant point ou très-peu à la nour
riture des autres classes d’hommes de la Na
tion, les mauvaises années sont fort redou
tables en France par la disette, qui s’étend 
jusqu’aux colons mêmes réduits h cette petite 
culture , d’où s’ensuit qae , par rapport à 
l ’Etat, on peut regarder les terres qui y  sont 
employées à peu-près comme en non-valeur ; 
ainsi nous pouvons en ce sens faire remar
quer qu’il y  a dans le royaume beaucoup 
plus de terre en friche que l ’on ne pense. » 
Ibid . , pag. g.

( 55< )

Vallée de Gowrië.

L a vallée de Gow rie, si célèbre par sa 
fertilité, mérite une description particulière * 
que nous ferons cependant avec toute la con
cision possible.

Ce précieux territoireest situé dans la partie 
orientale du comté de Perth j de hautes mon
tagnes l ’environnent et l’abritent de, toutes 
parts, excepté au m idi, où i l  a pour limites 
les eaux poissonneuses du Tay.

Cette vallée, avec le penchant intérieur 
des montagnes qui la bordent au nord, cour 
tient environ trente mille acres, mesure d ’An
gleterre. Le revenu des terres affermées de
puis huit ou dix ans, s’y  élève à plus de 
trente-cinq schellings 1 par acre.

L e  sol de la plaine ou du fond de la 
vallée se compose d’une terre grasse, pro
fonde , fertile ; une argile brune domine gé
néralement sur le flanc des montagnes. Si 
l'on excepte les environs des grandes cités 
et des villes manufacturières , la Grande-

" A-peu-près quarante-deux francs.
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Bretagne n’a pas de canton qui donne de» 
produits supérieurs. Ayant d’évaluer ceux 
de la vallée de Gow rie, il convient de faire 
connaître le cours de culture le plus approuvé 
et le plus suivi ; c’est celui-ci : i *  jachère,  
a.0 froment, 3.° pois ou fèves, 4*° orge avec 
trèfle et sainfoin, 5.° herbage, 6.° avoine. 
Toutes ces récoltes se font dans une égale 
proportion. Aussi verra-t-on dans la table ci- 
jointe, non-seulement les produits moyens 
de ces cultures, mais aussi le prix qu’ils ont 
obtenu pendant plusieurs années. Cette cir
constance donne d’ailleurs à notre table un 
degré d’exactitude qui manque à beaucoup 
d’autres du même genre.

( 553 )

T ableau montrant la quantité et la valeur du gros produit 
annuel de la vallée de Gowrie, sur la supposition qu’elle 
contient 3 o mille acres et Angleterre ,  et qu’elle est par
tout soumise à la rotation de culture quion vient de 
déterminer*
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5 mille acres en
jachère ............

5 mille en fro- •ch. «O* liv. «ferla acb. «•
ment 37 *6,875 43 36,a8i 5 0

5 mille en pois
ou-fères......... ; 33 14,375 37 4 19,645 16 8

$ mille en orge; 38 a3,75o 31 ÎO 35,937 1 8
5 mille en prai-

ries, dont le pro-
«Wit moyen est de
140 atones par acre 700,0007S0. ai ,416 i3 4

5 mille en
avoine......... ag,o6aj 30 4 39,546 17 0

Produit des jar-
dins. . . . . . . .

• 1000 0 0

3o mille acres. 84,o6a| 700,000 133,817 i3 8

* Le quart tie Winchester contient huit boisseaux;



Ce tableau nous fait voir que le gros pro
duit annuel en grains dans ce district, peut 
6’estimer à plus de quatre-vingt-quatre mille 
quarts de Winchester. Mais comme il y  a 
plusieurs fermes où , suivant un autre coqrs 
de récoltes, on met en froment plus du sixième 
des terres,il est probable que la valeur despro
duits surpasse le résultat du calcul précédent.

Il n’est pas dans toute Pile un endroit qui 
donne de plus riches récoltes de trèfle. On 
en fait trois coupes, et souvent on fane la 
seconde ; pour la troisième , on la porte en 
herbe au râtelier des chevaux et des boeufs.

Comme le district ne renferme pas plus de 
huit mille habitans , il est évident qu’il doit 
eu sortir une immense quantité de grain. La 
pins grande partie entre an marché de Glas- 
cow ; cependant il en passe beaucoup à Lon
dres , à Leith, et en d’autres places de la 
côte sud-est. L ’étendue des fermes de cette 
fertile vallée est généralement de cent à trois 
cents acres j mais la plus grande partie est oc
cupée par des fermiers qui possèdent plus 
de deux cents acres.
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